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Dahir  n°  1-05-211  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  44-03  modifiant  laloi n° 9-88  relative  aux  obligations  comptables  descommerçants. _________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 44-03 modifiant la loi n° 9-88 relativeaux  obligations  comptables  des  commerçants,  telle  qu’adoptéepar la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi  n° 44-03modifiant la loi n° 9-88relative aux obligations comptables des commerçants––––––––

Article premier
Les  articles  premier,  2,  3,  4,  8,  14  et  21  de  la  loi  n°  9-88relative  aux  obligations  comptables  des  commerçants  sontmodifiés ainsi qu’il suit :
« Article premier. – Toute personne physique ou morale .....« .....................................................................................................
« A cette fin, elle doit ............................................................« .....................................................................................................
« Tout enregistrement comptable ..........................................« .....................................................................................................
« Les opérations de même nature ..........................................« .............................................. sur une pièce justificative unique.
« Toutefois,  les  personnes  physiques  dont  le  chiffre« d’affaires  annuel  n’excède  pas  deux  millions  de  dirhams« (2.000.000 DH), à l’exception des agents d’assurances, peuvent :
« – procéder  à  l’enregistrement  chronologique  et  global,« jour par jour, des opérations à leur date d’encaissement« ou de décaissement ;
« –  enregistrer  globalement  les  créances  et  les  dettes  à  la« clôture  de  l’exercice  sur  une  liste  sommaire  mentionnant« l’identité des clients et des fournisseurs et le montant de« leurs dettes ;
« – enregistrer, en cas de nécessité, les menues dépenses sur« la  base  de  pièces  justificatives  internes  signées  par  le« commerçant concerné. »

« Article 2. – Les enregistrements visés ................................« .....................................................................................................
« Toute écriture affecte au moins ..........................................« .....................................................................................................
« Les écritures du livre-journal sont ......................................« .....................................................................................................
« Le plan de comptes doit .....................................................« ...................................... aux tableaux annexés à la présente loi.
« Toutefois,  les  personnes  physiques  visées  à  l’alinéa  5  de« l’article  premier  ci-dessus  sont  dispensées  de  la  tenue  du« grand-livre  si  la  balance  récapitulative  des  comptes  peut  être« établie directement du livre journal. »
« Article 3. – Le livre-journal et le grand-livre .....................« .....................................................................................................
« Les écritures portées sur les journaux ................................« .................................................  une  fois  par  mois  sur  le  livre-« journal et le grand-livre.
« Toutefois,  les  personnes  physiques  visées  à  l’alinéa  5  de« l’article  premier  ci-dessus  sont  autorisées  à  procéder  à  la« centralisation des  écritures  portées  sur  les  journaux auxiliaires« une fois par exercice à la clôture de ce dernier. »
« Article 4. – Les personnes assujetties à la présente loi .......« dix millions de dirhams (10.000.000)...... de leur entreprise. »
« Article  8. – Le  livre-journal  et  le  livre  d’inventaire  sont« cotés et paraphés, ........................................................................« ................................................................ sur un registre spécial.
« Toutefois,  les  personnes  physiques  visées  à  l’alinéa  5  de« l’article  premier  ci-dessus  ne  sont  pas  tenues  de  faire  coter  et« parapher par le greffier du tribunal compétent le livre-journal et« le  livre  d’inventaire,  à  condition  de  conserver  lesdits  livres« ainsi  que  le  bilan  et  le  compte  de  produits  et  charges  pendant« dix ans. »« Article 14. – A leur date d’entrée dans l’entreprise, les biens« .....................................................................................................« A leur date d’entrée dans l’entreprise, les titres .................« .....................................................................................................« A leur date d’entrée dans l’entreprise, les créances ............« .....................................................................................................« La valeur d’entrée des éléments de l’actif immobilisé .......« .....................................................................................................« L’amortissement consiste à étaler le montant amortissable ....« .....................................................................................................« La valeur d’entrée diminuée du montant ............................« .....................................................................................................« A la date d’inventaire ..........................................................« .....................................................................................................« Seules les moins values dégagées ......................................« .....................................................................................................« La valeur comptable nette des éléments ............................« .....................................................................................................« S’il est procédé à une réévaluation ....................................« .....................................................................................................
« Les biens fongibles sont évalués ........................................« ............................... premier bien sorti est le premier bien entré.
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« Toutefois,  les  personnes physiques visées  à  l’alinéa 5 de« l’article premier ci-dessus sont autorisées à :
« – procéder à une évaluation simplifiée des stocks achetés« et  des biens produits  par  estimation du coût  d’achat  ou« de  production  ou  sur  la  base  du  prix  de  vente,  avec« application  d’un  abattement  correspondant  à  la  marge« pratiquée ;
« – procéder  au  calcul  des  amortissements  des  immobilisations« selon une méthode linéaire simplifiée. »
« Article  21. – Les  personnes  assujetties  à  la  présente  loi« dont  le  chiffre  d’affaire  annuel  est  inférieur  ou  égal  à  dix« millions de dirhams (10.000.000) ...............................................« .............................. de l’état des informations complémentaires.
« Les personnes visées à l’alinéa ci-dessus sont autorisées à« établir le bilan et le compte de produits et charges et adopter le« cadre  comptable  selon  le  modèle  simplifié  tel  qu’annexé  à  la« présente loi. »

Article 2
La  présente  loi  prend  effet  à  compter  du  premier  exercicecomptable  ouvert  après  la  date  de  sa  publication  au  Bulletinofficiel.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Dahir  n°  1-06-11  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  38-05  relative  auxcomptes  consolidés  des  établissements  et  entreprisespublics. _________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 38-05 relative aux comptes consolidésdes établissements et entreprises publics,  telle  qu’adoptée par laChambre des conseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *

Loi n° 38-05
relative aux comptes consolidés

des établissements et entreprises publics
––––––––

Article premier
Les  établissements  publics  ainsi  que  les  sociétés  d’Etat,

filiales  publiques  et  entreprises  concessionnaires,  visées  à
l’article premier de la loi n° 69-00 relative au contrôle financier
de  l’Etat  sur  les  entreprises  publiques  et  autres  organismes,
possédant ou contrôlant  des filiales et  des participations au sens
des  articles  143  et  144  de  la  loi  n°  17-95  relative  aux  sociétés
anonymes,  doivent  établir  et  présenter  des  comptes  annuels
consolidés selon la législation en vigueur ou,  à défaut,  selon les
normes internationales en vigueur.

Article 2
La présente loi prend effet à compter du deuxième exercice

ouvert après la date de sa publication au « Bulletin officiel. »

Dahir  n°  1-06-13  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)
portant  promulgation  de  la  loi  n°  41-05  relative  aux
organismes de placement en capital-risque.

––––––––
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite

du  présent  dahir,  la  loi  n°  41-05  relative  aux  organismes  de
placement en capital-risque, telle qu’adoptée par  la Chambre des
conseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

*
*     *
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Loi n° 41-05relative aux organismes de placement en capital-risque
––––––––

TITRE PREMIER
DISPOSITIONS GENERALES

Article premier
La  présente  loi  a  pour  objet  de  fixer  le  régime  juridiqueapplicable  à  l’activité  de  capital-risque  lorsqu’elle  est  exercéepar  les  organismes  de  placement  en  capital-risque  qui  désirentopter  pour  ledit  régime  juridique  et  dont  la  gestion  doit  êtreobligatoirement  assurée  par  une  société  de  gestion  telle  queprévue au titre III de la présente loi.
L’activité  de  capital-risque,  au  sens  de  la  présente  loi,consiste  pour  un  organisme  de  placement  en  capital-risque  àfinancer des petites et moyennes entreprises (PME), remplissantles  conditions  prévues  à  l’article  9  ci-dessous,  sous  forme  detitres  de  capital,  de  titres  de  créances  convertibles  ou  non  entitres de capital ainsi que d'avances en compte courant d’associésconformément aux dispositions de la présente loi.

Article 2
Au  sens  de  la  présente  loi,  l’activité  de  capital-risque  estexercée  par  les  organismes  de  placement  en  capital-risque,désignés ci-après OPCR.
Les  OPCR  comprennent  les  sociétés  de  capital-risque,désignées  ci-après  SCR,  et  les  fonds  communs  de  placement  àrisque, désignés ci-après FCPR.

TITRE II
DES ORGANISMES DE PLACEMENT EN CAPITAL-RISQUE

Chapitre premier
Dispositions communes

Article 3
Ne sont pas applicables aux OPCR, les dispositions du dahirportant  loi  n°  1-93-213  du  4  rabii  II  1414  (21  septembre  1993)relatif  aux  organismes  de  placement  collectif  en  valeursmobilières.

Article 4
L’actif  d’un  OPCR  ne  peut  comprendre  que  les  élémentssuivants :
1)  des  actions,  des  parts,  des  certificats  d’investissement,tous  titres  de  créance  donnant  accès  ou  non  au  capital  social  etles créances ci-après :
– les  créances  sous  forme  d’avances  en  compte  courantd’associés bloquées pour une période supérieure à deux ans ;
– les  créances  sous  forme  d’avances  en  compte  courantd’associés qui sont assorties d’un engagement irrévocablede leur conversion en titres de capital ;
2)  des  liquidités  qui  se  composent  de  fonds déposés  à  vueou  pour  une  durée  n’excédant  pas  deux  ans  et  des  placementssous  forme  d’avances  en  compte  courant  d’associés  à  vue  oubloquées pour une période n’excédant pas deux ans.

Article 5
Un  OPCR  ne  peut  procéder  à  des  emprunts  au-delà  d’unseuil,  par  rapport  à  sa  situation  nette,  fixé  par  l’administration,sur proposition du Conseil déontologique des valeurs mobilières(CDVM).  Cette  limite  ne  s’applique  cependant  pas  auxrefinancements  accordés  par  des  institutions  financières,  en  vuede promouvoir l’activité de capital-risque, dont la liste sera fixéepar l’administration.

Article 6
Pour  exercer  l’activité  de  capital-risque  telle  qu’elle  estrégie par la présente loi, les OPCR doivent :
– avoir exclusivement pour objet l’activité de capital-risquetelle que définie par la présente loi ;
– avoir  une  situation  nette  comptable  représentée  de  façonconstante à concurrence de 50% au moins d’actifs tels queprévus  au  1)  de  l’article  4  ci-dessus  représentant  descréances  et  des  titres  donnant  accès  directement  ouindirectement  au  capital  des  PME  remplissant  lesconditions  prévues  à  l’article  9  de  la  présente  loi.  Cetteproportion  de  50%  d’actifs  est  désignée  ci-après  par« affectation minimale ».

Article 7
Pour  le  calcul  de  l’affectation  minimale  de  50%  visée  àl’article 6 ci-dessus :
– les titres de créances et les créances sous forme d’avancesen compte courant d’associés visés au 1) de l’article 4 ci-dessus,  ne  sont  pris  en  considération  qu’à  hauteurmaximum  de  15%  de  la  situation  nette  comptable  del’OPCR ;
– l’OPCR  doit  détenir  au  moins  5%  du  capital  des  PMEdans  lesquelles  il  détient  des  titres  représentant  descréances  convertibles  ou  non  en  titres  de  capital,  ou  auprofit desquelles il consent des avances en compte courantd’associés telles que visées au 1) dudit article 4.
Sont  également  pris  en  compte,  pour  le  calcul  del’affectation  minimale  de  50%,  les  titres  émis  par  des  PMEremplissant  les  conditions  prévues  par  l’article  9  ci-dessous,détenus  par  l’OPCR  pendant  une  période  supérieure  à  un  an  etqui  par  la  suite  sont  inscrits  à  la  cote  d’un  compartiment  autreque  le  troisième  compartiment  de  la  Bourse  des  valeurs,  étantentendu  qu’après  cette  inscription,  ces  titres  restent  pris  encompte  pour  le  calcul  de  l’affectation  minimale  pendant  unedurée  maximale  de  3  ans  à  compter  de  la  date  de  laditeinscription.
De même, sont pris en compte pour le calcul de l’affectationminimale  de  50%  les  titres,  émis  par  des  PME  remplissant  lesconditions prévues par l’article 9 ci-dessous, détenus par l’OPCRpendant  une  période  supérieure  à  un  an  et  qui  par  la  suite  neremplissent plus la qualité de PME au sens de l’article premier dela loi n° 53-00 formant charte de la petite et moyenne entreprise,étant  entendu  qu’après  la  perte  de  cette  qualité,  les  titres  desPME  concernées  restent  pris  en  compte  pour  le  calcul  del’affectation  minimale  pendant  une  durée  maximale  de  3  ans  àcompter de la date de perte de la qualité de PME.
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Toutes les participations prises en compte pour l’affectationminimale  de  50%  ne  doivent  pas  conférer,  directement  ouindirectement,  à  un  OPCR,  ou  à  l’un  de  ses  actionnaires  ouporteurs de parts, directs ou indirects, quarante (40%) pour centou plus des droits  de vote au sein des assemblées générales desPME  concernées,  à  l’exception  des  PME  constituées  depuismoins  de  trois  ans  à  la  date  du  calcul  des  droits  de  vote  del’OPCR.
Pour  l’application  du  présent  article,  la  constitution  deprovisions  ou  la  liquidation  d’une  participation  de  l’OPCR doitêtre effective dans le délai d’un an à compter de la date à laquellel’événement  justifiant  cette  provision  ou  cette  liquidation  a  étéporté  à  la  connaissance  de  la  société  de  gestion  et  ce,  en  vued’assurer une image fidèle de la comptablité de l’OPCR.

Article 8
Les  OPCR  ont  un  délai  de  trois  ans  à  compter  de  leurconstitution pour se conformer aux dispositions des articles 6 et7 ci-dessus.

Article 9
Pour  être  admises  dans  le  calcul  de  l’affectation  minimalede 50% visée à l’article 6 ci-dessus, les PME doivent remplir lesconditions suivantes :
– avoir la qualité de PME au sens de l’article premier de laloi n° 53-00 précitée.
Toutefois,  et  par  dérogation  aux  dispositions  du  b)  du2e alinéa  de  l’article  premier  de  ladite  loi  n°  53-00,  le  ratioinvestissement  par  emploi  créé  peut  être  supérieur  à250.000 dirhams pour les entreprises nouvellement créées ;
– être de droit marocain ;
– ne pas avoir leurs titres inscrits à la cote de la Bourse desvaleurs ou les avoir fait inscrire depuis moins de cinq ansau  troisième  compartiment  à  la  cote  de  la  Bourse  desvaleurs, tel que prévu par le dahir portant loi n° 1-93-211du 4 rabii II 1414 (21 septembre 1993) relatif à la Boursedes valeurs, tel que modifié et complété ;
– ne pas avoir dans leur capital des participations détenuespar des entreprises, n’ayant pas la qualité de PME au sensde  l’article  premier  de  la  loi  n°  53-00  précitée,  dont  lecumul  est  supérieur  ou  égal  à  quarante  (40%)  pour  centdes  droits  de  vote,  ce  pourcentage  n’incluant  pas  laparticipation de l’OPCR ;
– leurs  dirigeants,  leurs  conjoints,  ascendants  etdescendants,  ne  détiennent  pas,  ensemble  ou  à  titreindividuel,  directement  ou  indirectement,  uneparticipation de plus de vingt  (20%) pour cent  du capitalsocial de la SCR ou des parts émises par le FCPR.

Article 10
Les  OPCR  peuvent  être  dispensés  du  respect  del’affectation  minimale  de  50%,  prévue  par  l’article  6  ci-dessus,s’ils déclarent au CDVM entrer en période de désinvestissement.
Au  sens  du  présent  article,  on  entend  par  période  dedésinvestissement  d’un  OPCR,  la  période  démarrant  au  moins6 ans à compter de la date de la constitution de l’OPCR concernéet pendant laquelle la société de gestion procède à la cession desparticipations  de  l’OPCR.  Pendant  cette  période,  aucuninvestissement ne peut être effectué pour le compte de l’OPCR.

Article 11
Les  actions  et  les  parts  représentatives  d’apports  en  naturefaits à un OPCR sont libérées intégralement lors de leur émission.

Article 12
Avant  la  constitution d’un OPCR, la  société  de gestion esttenue de soumettre, pour avis, au CDVM les projets de statuts etdu  mandat  de  gestion  tel  que  prévu  à  l’article  27  ci-dessus  s’ils’agit d’une SCR, ou le projet de règlement de gestion s’il s’agitd’un FCPR.
Le  CDVM  examine  la  conformité  de  ces  documents  auregard  des  dispositions  de  la  présente  loi  et  transmet,  dans  undélai  maximum  de  trois  (3)  semaines  à  compter  de  la  date  dudépôt desdits documents, ses observations à la société de gestionaux fins, le cas échéant, de rectifier lesdits documents.
Les  modifications  du  règlement  de  gestion  d’un  FCPR  etdes  statuts  d’une  SCR  ainsi  que,  le  cas  échéant,  du  mandat  degestion liant cette dernière à une société de gestion, devront êtresoumis à l’avis du CDVM.
Si l’OPCR est constitué ou géré en vertu de documents nonconformes,  la  société  de  gestion  est  passible  des  sanctionsprévues à l’article 43 ci-dessous.

Article 13
Outre les documents cités à l’article 12 ci-dessus, la sociétéde  gestion  est  également  tenue  de  soumettre,  pour  avis,  auCDVM  un  document  d’information  relatif  à  l’OPCR,conformément  au  modèle  type  élaboré  par  le  CDVM.  Cedocument  doit  préciser  tous  les  éléments  nécessaires  àl’information  des  souscripteurs  d’actions  ou  de  parts  etnotamment :
– la durée limitée ou illimitée de l’OPCR ;
– la politique de placement de l’OPCR ;
– la politique d’affectation des résultats ;
– les  modalités  et  les  conditions  de  souscription  et  decession par les actionnaires ou les porteurs de parts.
Le  CDVM  apprécie  la  cohérence  et  la  qualité  del’information  fournie  aux  souscripteurs  sollicités  pour  leurpermettre  de  se  déterminer  sur  la  politique  de  placementenvisagée par l’OPCR. Il transmet ses remarques à la société degestion,  le  cas  échéant,  aux  fins  de  compléter  ou  de  préciserl’information conformément au modèle type précité.
En cas de modification du document d’information, celui-cidoit être à nouveau soumis à l’avis du CDVM conformément auxdispositions du présent article.
Lorsque  l’OPCR  fait  appel  public  à  l’épargne,  la  société  degestion  établit  le  document  d’information  prévu  à  l’article  13  dudahir portant loi n° 1-93-212 du 4 rabii II 1414 (21 septembre 1993)relatif  au  Conseil  déontologique  des  valeurs  mobilières  et  desinformations  exigées  des  personnes  morales  faisant  appel  public  àl’épargne. Ce document doit être établi selon le modèle type prévupar le CDVM et comprend les éléments nécessaires à l’informationdes souscripteurs mentionnés au 1er  alinéa  ci-dessus.  Ce documentd’information  donne  lieu  au  règlement  de  la  commission  prévue  àl’article 36 dudit dahir portant loi.
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Article 14

Une personne physique, son conjoint et leurs ascendants etdescendants  ne  peuvent  pas  détenir  ensemble  au  à  titreindividuel,  directement  ou  indirectement,  plus  de  trente  (30%)pour  cent  des  droits  dans  les  bénéfices  d’un  OPCR,  s’ilsdétiennent,  directement  ou  indirectement,  quarante  (40%)  pourcent ou plus des droits  de vote de l’une des PME constituant leportefeuille de l’OPCR et admises pour le calcul de l’affectationminimale visée à l’article 6 de la présente loi.
Article 15

Afin de préserver leur liquidité et leur solvabilité, les OPCRsont  tenus  de  respecter  des  règles  prudentielles  appropriéescomprenant notamment des proportions à respecter :
– entre  le  montant  des  risques  encourus  sur  une  mêmesociété ou un groupe de sociétés et tout ou partie des actifs ;
– entre  les  éléments  de  l’actif  et  l’ensemble  ou  certainséléments du passif ;
– entre tout ou partie des actifs et les participations, classéesen  fonction  de  la  maturité,  du  secteur  d’activité,  ou  duniveau de risque financier de chaque participation.
Les  proportions  précitées  et  les  modalités  de  calcul  desratios correspondants sont fixées par le CDVM.

Chapitre II
Dispositions particulières

Section I. – Des fonds communs de placement à risque
Article 16

Les  FCPR  sont  une  copropriété  d’actifs,  tels  que  visés  àl’article 4 de la présente loi.
Ils n’ont pas la personnalité morale.
Leurs parts sont émises et cédées dans les conditions et lesformes fixées par le règlement de gestion.
Les parts émises par les FCPR sont assimilées à des valeursmobilières.
Les  dispositions  des  articles  960  à  981  du  dahir  du9 ramadan 1331 (12 août  1913) formant Code des obligations etcontrats ne s’appliquent pas aux FCPR.

Article 17
Un FCPR est constitué à l’initiative d’une société de gestionpromoteur.
Un  FCPR  est  considéré  constitué  dès  la  signature  de  sonrèglement  de  gestion  par  la  société  de  gestion  et  les  premierssouscripteurs.

Article 18
Le règlement de gestion du FCPR doit préciser au moins lesindications suivantes :
– la  dénomination  et  la  durée  du  FCPR,  ainsi  que  ladénomination de la société de gestion qui le gère ;
– la politique de placement, notamment les buts spécifiquesqu’elle vise et les critères dont elle s’inspire ;
– la  durée  de  l’exercice  comptable  du  FCPR  qui  ne  peutdépasser  douze  (12)  mois.  Toutefois,  le  premier  exercicepeut  s’étendre  sur  une  durée  différente,  sans  excéderdix-huit (18) mois par dérogation à la loi n° 9-88 relativeaux obligations comptables des commerçants ;

– les modalités et conditions de souscription des parts, ainsi queles modalités d’évaluation de la valeur de la part du FCPR ;
– les modalités d’affectation des résultats et, le cas échéant,de distribution des revenus ;
– les  conditions  et  les  modalités  de  libération  des  apportsqui sont faits au FCPR ;
– les modalités de rémunération de la société de gestion ;
– les  modalités  et  conditions  de  cession  des  parts  et  le  caséchéant,  les  restrictions  éventuelles  à  la  négociabilitédesdites parts ;
– la  nature  et  la  fréquence  des  informations  à  fournir  auxporteurs de parts et au public ;
– les modalités d’amendement du règlement de gestion ;
– le  nom  ou  la  dénomination  du  ou  des  premier  (s)commissaire (s) aux comptes ;
– les conditions et les modalités de substitution de la sociétéde gestion, notamment pour cause de retrait d’agrément àcette  dernière  conformément  aux  dispositions  de  laprésente loi ;
– les cas de dissolution du FCPR, sans préjudice des causeslégales,  ainsi  que  les  conditions  de  liquidation  et  lesmodalités de répartition des actifs.

Article 19
La  cession  des  parts  d’un  FCPR  est  possible  dès  leursouscription,  sauf  dispositions  contraires  prévues  par  lerèglement de gestion.
Lorsque  les  parts  n’ont  pas  été  entièrement  libérées,  lesouscripteur et les cessionnaires successifs sont tenus solidairementdu montant non libéré de celles-ci. A défaut pour le porteur de partsde libérer aux époques fixées par le règlement de gestion les sommesrestant  à  verser  sur  le  montant  des  parts  détenues,  la  société  degestion lui adresse une mise en demeure. Un mois après cette miseen demeure, et si celle-ci est restée sans effet, la société de gestionpeut  procéder,  sans  aucune  autorisation  de  justice,  à  la  cessiondesdites parts. Toutefois, le souscripteur ou cessionnaire qui a cédéses parts cesse d’être tenu solidairement des versements non encoreappelés  par  la  société  de gestion,  deux ans après  le  virement  de lavaleur des parts cédées.

Section II. – Des sociétés de capital-risque
Article 20

Les SCR sont des sociétés par actions.
Elles sont régies soit par les dispositions de la loi n° 17-95relative  aux  sociétés  anonymes  soit  par  celles  de  la  loi  n°  5-96sur la société en nom collectif, la société en commandite simple,la société en commandite par actions,  la société à responsabilitélimitée et la société en participation, sous réserve des dispositionsparticulières prévues par la présente loi.

Article 21
Une SCR peut  être  constituée,  le  cas  échéant,  à  l’initiatived’une société de gestion promoteur.
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Article 22

Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  n°  17-95  relativeaux sociétés anonymes :
– les actions représentatives d’apports en numéraire émisespar  les  SCR  sont  libérées  en  une  ou  plusieurs  fois,  àl’initiative  de  la  société  de  gestion,  dans  un  délai  qui  nepeut  excéder  cinq  ans  à  compter  de  l’immatriculation  dela société au registre du commerce ou de la réalisation del’augmentation de capital, sans obligation de libération deminimum à chaque souscription ;
– les  SCR  peuvent  procéder  à  une  ou  plusieursaugmentations  de  capital  par  apports  en  numéraireréservées  à  une  ou  plusieurs  personnes  non  actionnaires,sans  qu’il  soit  nécessaire  de  libérer  auparavant  la  totalitédu capital déjà souscrit.

Article 23
Toute société  déjà  constituée à  la  date  d’entrée en vigueurde  la  présente  loi,  et  désirant  acquérir  la  qualité  de  SCR  doitaccomplir les actes suivants :
– la mise en conformité de ses statuts avec les dispositionsde  la  présente  loi  et  l’accomplissement  de  la  publicitélégale  des  modifications  statutaires  conformément  à  lalégislation  en vigueur ;
– la conclusion d’un mandat de gestion avec une société degestion dûment agréée ;
– le  dépôt  au  CDVM  du  document  d’information  prévu  àl’article 13 ci-dessus.

Article 24
Tous les documents d’information concernant la  SCR sontétablis  sous  la  responsabilité  de  ses  dirigeants.  La  SCR  peutdéléguer le soin de les établir à la société de gestion qui la gère.

TITRE III
DES SOCIETES DE GESTION DES OPCR

Article 25
Seules  peuvent  exercer  la  fonction  de  sociétés  de  gestiond’OPCR, les personnes morales remplissant les conditions suivantes :
– avoir  pour  objet  exclusif  la  promotion  et  la  gestion  d’unou plusieurs OPCR ainsi que les opérations s’y rapportant ;
– disposer d’un capital social entièrement libéré lors de leurconstitution et dont le montant ne peut être inférieur à unmillion  (1.000.000)  de  dirhams.  Il  peut  être  fixé  à  unmontant supérieur par l’administration, sur proposition duCDVM ;
– présenter  des  garanties  suffisantes,  notamment  en ce  quiconcerne  leur  organisation,  leurs  moyens  techniques  etfinanciers  ainsi  que  les  compétences  professionnellesnécessaires  à  même  de  leur  permettre  de  remplir  avecefficacité l’intégralité de leurs missions ;
– leurs  dirigeants  ne  doivent  pas  avoir  fait  l’objet  descondamnations prévues par l’article 42 de la présente loi.
Les  conditions  susvisées  doivent  être  maintenues  pendanttoute  la  durée  de  l’exercice  par  la  société  de  gestion  de  sesfonctions de gestion d’OPCR.

Article 26
Toute société de gestion d’OPCR doit, avant d’exercer sonactivité,  avoir  été  agréée  par  l’administration,  après  avis  duCDVM.
Les modalités de l’octroi ou du refus d’agrément sont fixéespar l’administration.
La  demande  d’agrément  doit  être  adressée  par  lesfondateurs  de  la  société  au  CDVM  aux  fins  d’instruction.  Elledoit être accompagnée d’un dossier comprenant les informationsdont la liste est fixée par le CDVM, et qui inclut, notamment :
– une copie du projet des statuts ;
– le montant et la répartition du capital social ;
– l’identité  des  dirigeants  et  actionnaires,  ainsi  que  laprésentation de leur expérience professionnelle ;
– la description de l’organisation envisagée pour l’exercicede leur activité.
Le dépôt du dossier est attesté par un récépissé dûment datéet signé par le CDVM.
Le CDVM peut exiger des requérants la communication detoute  information  complémentaire  qu’il  juge  utile  pourl’instruction de la demande d’agrément.
L’instruction  du  dossier  est  effectuée  dans  un  délai  nepouvant  excéder  deux  mois  à  compter  du  dépôt  d’un  dossiercomplet.  La  demande  d’informations  complémentaires  suspendledit délai.
L’octroi  ou  le  refus  d’agrément  est  notifié  par  lettrerecommandée avec accusé de réception.
Le refus d’agrément doit être motivé.

Article 27
La société de gestion gère les SCR en vertu d’un mandat degestion conclu avec ces dernières conformément aux dispositionsde la législation en vigueur et de la présente loi.
Le mandat de gestion doit comporter au moins :
– l’objet  du  mandat  qui  doit  obligatoirement  couvrirl’activité de capital-risque telle que définie par la présente loi ;
– l’identification  de  la  SCR  et  de  la  société  de  gestionconcernée ;
– les modalités de rétribution de la société de gestion ;
– les modalités d’information de la SCR sur l’exercice du mandat ;
– la durée du mandat ;
– les  conditions  et  modalités  de  résiliation  du  mandat  degestion conformément à la législation en vigueur.
Sans  préjudice  des  autres  obligations  prévues  par  laprésente loi, la société de gestion est mandataire des SCR et doitpar conséquent respecter les dispositions relatives aux obligationsdu  mandataire,  telles  que  prévues  au  titre  sixième  du  livredeuxième du dahir   du 9  ramadan 1331 (12 août  1913)  formantcode des obligations et des contrats.
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Article 28

La  société  de  gestion  gère  l’OPCR  dans  l’intérêt  exclusifdes porteurs de parts et des actionnaires et ce, en conformité avecle  règlement  de  gestion  du  FCPR  ou  du  mandat  de  gestion  laliant à la SCR ainsi que les dispositions de la présente loi.
A ce titre, et sans possibilité de limitation à ses pouvoirs :
– elle initie la constitution des FCPR et, le cas échéant, desSCR qu’elle sera amenée à gérer ;
– elle  établit  le  règlement  de  gestion  des  FCPRconjointement avec les premiers souscripteurs ;
– elle place les fonds des OPCR qu’elle gère conformémentà  la  politique  de  placement  des  OPCR  prévue  par  lesdispositions  de  la  présente  loi,  et  conformément  auxénonciations  y  relatives  prévues  dans  le  documentd’information visé à l’article 13 ci-dessus ;
– elle représente les FCPR à l’égard de tiers et peut ester enjustice  pour  défendre  ou  faire  valoir  les  droits  et  intérêtsdes porteurs de parts et des actionnaires ;
– elle tient, par dérogation aux dispositions de la loi n° 9-88relative  aux  obligations  comptables  des  commerçants,  lacomptabilité  des  OPCR  qu’elle  gère  selon  des  règlescomptables  proposées  par  le  conseil  national  de  lacomptabilité  et  approuvées  par  le  ministre  chargé  desfinances ;
– elle exerce tous les droits inhérents ou attachés aux titrescomposant les actifs des OPCR ;
– elle  place  les  liquidités  disponibles  des  OPCRconformément  aux  conditions  prévues  par  les  statuts  desSCR  et  du  règlement  de  gestion  des  FCPR  etconformément aux dispositions de la présente loi ;
– elle ne peut utiliser les actifs de l’OPCR pour ses besoinspropres.
La société de gestion peut gérer plusieurs OPCR. Un OPCRest géré par une société de gestion unique.

Article 29
Les  modifications  qui  affectent  l’une  des  conditions  ayantprésidé à l’octroi de l’agrément de la société de gestion telles queprévues  par  l’article  25  ci-dessus,  sont  subordonnées  à  l’octroid’un  nouvel  agrément  qui  est  délivré  dans  les  conditions  et  lesformes prévues à l’article 26 ci-dessus.

Article 30
Le  CDVM  établit  et  tient  à  jour  la  liste  des  sociétés  degestion  d’OPCR  agréées.  A  sa  diligence,  la  liste  initiale  et  lesmodifications  dont  elle  fait  l’objet  sont  publiées  au  « Bulletinofficiel ».

Article 31
Les  sociétés  de  gestion  d’OPCR  doivent  faire  état   danstous  leurs  actes,  factures,  annonces,  publications  ou  autresdocuments,  de  leur  dénomination,  de  leur  qualité  de  société  degestion  d’OPCR  ainsi  que  des  références  de  l’acte  portant  leuragrément.

Article 32
Le retrait d’agrément est prononcé par l’administration, surpoposition du CDVM, dans les cas suivants :
– lorsque la société de gestion ne remplit plus les conditionsau  vu  desquelles  l’agrément  lui  a  été  octroyé,  telles  queprévues par l’article 25 ci-dessus ;
– à  titre  de  sanction  disciplinaire  conformément  auxdispositions de l’article 43 de la présente loi.
Le retrait d’agrément est prononcé et notifié dans les mêmesconditions  et  formes  que  l’octroi  d’agrément  et  entraîne  laradiation de la liste des sociétés de gestion visée à l’article 30 dela présente loi.

Article 33
En  cas  de  retrait  d’agrément  à  la  société  de  gestion  d’unFCPR  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  celle-ci  est  tenue  deprendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  préservation  desintérêts  des  porteurs  de  parts  tant  qu’une  nouvelle  société  degestion n’est pas désignée.
 A défaut  de  substitution  de  la  société  de  gestion,  dans  undélai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  desfonctions  de  la  société  de  gestion  initiale,  le  FCPR  est  dissoutd’office. Dans ce cas, la liquidation de ce dernier est réalisée parun liquidateur désigné par le CDVM, d’office ou sur demande detout intéressé.
En cas de retrait  d’agrément de la société de gestion d’uneSCR,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  une  nouvelle  société  degestion,  dûment  agréée,  doit  être  choisie  sans  délai  par  chacunedes SCR gérées par la société ayant perdu son agrément.
A  cet  effet,  le  CDVM  s’assure  de  la  convocation  ou,  aubesoin,  requiert  la  convocation  de  l’assemblée  générale  dechacune  des  SCR gérées  afin  que  celle-ci  désigne  une  nouvellesociété  de  gestion.  Tant  que  le  remplacement  de  la  société  degestion  n’est  pas  effectué,  la  responsabilité  de  la  société  degestion initiale, ou de ses dirigeants en cas de sa dissolution, resteengagée.  La  société  de  gestion  initiale  doit  prendre  toutes  lesmesures nécessaires à la conservation des intérêts de la SCR.
A  défaut  de  désignation  d’une  nouvelle  société  de  gestiondans un délai de six (6) mois à compter de la date de significationde la décision de retrait d’agrément ou de la décision de la SCRde mettre  fin  aux fonctions  de  la  société  de  gestion,  la  SCR estréputée  non  affiliée  à  une  société  de  gestion  et  perd  parconséquent sa qualité de SCR.

Article 34
Pendant  la  période  de  liquidation  d’une  société  de  gestiond’OPCR,  elle  demeure  soumise  au  contrôle  du  CDVM  quis’assure  que  ladite  liquidation  s’effectue  conformément  à  lalégislation  applicable  à  ladite  société  de  gestion  ainsi  qu’à  sesstatuts. La société de gestion ne peut effectuer que les opérationsstrictement nécessaires à sa liquidation. Elle ne peut faire état desa qualité de société de gestion d’OPCR qu’en précisant  qu’elleest en liquidation.
Le  CDVM  s’assure  de  la  désignation  ou  désigne  unliquidateur  de  la  société  de  gestion  concernée.  Il  fixe  la  date  àcompter  de  laquelle  doivent  cesser  toutes  les  opérations  de  lasociété de gestion en cause.
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TITRE IV

DU CONTROLE DES OPCR
Chapitre premier

Du contrôle par le Coneil déontologique des valeurs mobilières
Article 35

Le CDVM exerce  un  contrôle  permanent  sur  les  OPCR etleur  société  de  gestion,  afin  de  s’assurer  qu’ils  respectent  lesdispositions légales et réglementaires qui leur sont applicables envertu de la présente loi.
Le  CDVM  s’assure  du  respect  de  la  pérennité  desconditions,  prévues  à  l’article  25  ci-dessus,  ayant  présidé  àl’octroi de l’agrément aux sociétés de gestion.
Le CDVM s’assure également du respect ou de la mise enœuvre par les OPCR et leur société de gestion :
– des  règles  prudentielles  qui  leur  sont  applicables  tellesque prévues à l’article 15 ci-dessus ;
– des  obligations  d’information  des  porteurs  de  partd’OPCR et du public ;
– de  la  politique  de  placement  telle  que  prévue  par  laprésente loi.
Le CDVM contrôle, en outre, que les OPCR et leur sociétéde  gestion  respectent  les  dispositions  des  circulaires  prévues  àl’article  4-2  du dahir  portant  loi  n°  1-93-212 du 4  rabii  II  1414(21  septembre  1993)   précité  tel  que  modifié  ou  complété,  quileur sont applicables.

Article 36
Le  CDVM porte  à  la  connaissance  des  actionnaires  et  desporteurs  de  parts  d’OPCR  les  irrégularités  commises  par  lessociétés  de  gestion  et  qu’il  constate  à  l’occasion  de  l’exécutionde sa mission de contrôle.

Article 37
Le  CDVM  fixe  la  liste  des  documents  que  doit  luitransmettre une SCR ou la société de gestion d’un OPCR, afin delui  permettre  d’assurer  la  mission  de  contrôle.  Il  en  fixe  lesconditions et les modalités.
Les  sociétés  de  gestion  doivent  notamment  transmettre  auCDVM un rapport annuel d’activité des OPCR qu’elles gèrent.

Chapitre II
Du commissariat au compte

Article 38
Toute SCR ainsi que la société de gestion pour tout FCPRqu’elle gère, est tenue de désigner un commissaire aux comptespour trois exercices.

Toutefois :
– le premier commissaire aux comptes est désigné dans lesstatuts ou le règlement de gestion pour une durée d’un an ;
– lorsque l’OPCR fait  appel  public à l’épargne,  la  SCR, etla  société  de  gestion  pour  le  FCPR,  sont  tenues  dedésigner deux (2) commissaires aux comptes.
La nomination du ou des commissaire (s) aux comptes doitêtre préalablement être approuvée par le CDVM.
Les dispositions du titre VI de la loi n° 17-95 précitée sontapplicables  aux  sociétés  de  gestion,  au(x)  commissaire(s)  auxcomptes  et  aux  porteurs  de  parts  des  FCPR  dans  la  mesure  oùelles ne sont pas incompatibles avec celles de la présente loi.

Article 39
Le ou les commissaire(s) aux comptes portent, sans délai, àla connaissance du CDVM les irrégularités et inexactitudes qu’il(s)auraient relevées dans l’exercice de leurs fonctions.

Article 40
Les  incompatibilités  aux  fonctions  de  commissaire  auxcomptes  prévues  aux  articles  161  et  162  de  la  loi  n°  17-95précitée sont applicables au(x) commissaire(s) aux comptes d’unOPCR vis-à-vis de la société de gestion.

Article 41
Le  ou  les  commissaire(s)  aux  comptes  apprécient  toutapport en nature et établissent sous leur responsabilité un rapportrelatif à son évaluation.

TITRE V
DES INTERDICTIONS

Article 42
Sous  peine  des  sanctions  pénales  prévues  à  l’article  45ci-dessous,  nul  ne  peut  ni  être  fondateur,  membre  du  conseild’administration,  du  directoire,  du  conseil  de  surveillance  ougérant  d’une  SCR  ou  d’une  société  de  gestion  d’OPCR,  nicontrôler,  administrer,  diriger,  gérer,  disposer de la  signature oureprésenter  à  un  titre  quelconque,  directement  ou  par  personneinterposée, une SCR ou une société de gestion d’OPCR :
– s’il  a  été  condamné  irrévocablement  pour  un  desdélits  passibles  d’une  peine  d’emprisonnement  et  prévuspar  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-211  du  4  rabii  II  1414(21  septembre  1993)  relatif  à  la  Bourse  des  valeurs,le  dahir  portant  loi  n°  1-93-212  du  4  rabii  II  1414(21 septembre 1993) relatif au Conseil déontologique desvaleurs  mobilières  et  aux  informations  exigées  despersonnes  morales  faisant  appel  public  à  l’épargne  ainsique  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-213  du  4  rabii  II  1414(21 septembre 1993) relatif aux Organismes de placementcollectif en valeurs mobilières ;
– s’il  a  été  condamné  irrévocablement  pour  un  des  délitsprévus et réprimés par les articles 334 à 391 et 505 à 574du Code pénal ;
– s’il  a  été  condamné  irrévocablement  pour  un  des  délitsprévus  et  réprimés  par  l’article  384  de  la  loi  n°  17-95relative aux sociétés anonymes et l’article 107 de la loi n° 5-96sur la société en nom collectif,  la société en commanditesimple, la société en commandite par actions, la société àresponsabilité limitée et la société en participation ;
– s’il  a  été  condamné  irrévocablement  pour  un  des  délitsprévus  et  réprimés  par  les  articles  721,  722  et  724  duCode de commerce ;
– s’il  a  fait  l’objet  d’une  condamnation  prononcée  par  unejuridiction  étrangère  et  passée  en  force  de  chose  jugée,constituant  d’après  la  loi  marocaine  une  condamnationpour l’un des délits ci-dessus énumérés.
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TITRE VI

DES SANCTIONS
Article 43

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  aux  articles44  à  46  ci-après,  le  CDVM  peut  prononcer  des  sanctionsdisciplinaires,  telles  que  mise  en  demeure,  avertissement  oublâme, à l’encontre des OPCR et de leur société de gestion qui nerespectent pas les obligations prévues par les articles 4, 5, 12, 13,15, 37, 38 et 49 de la présente loi.
Lorsque  les  sanctions  disciplinaires  prévues  ci-dessus  sontdemeurées sans effet, le CDVM peut proposer à l’administration :
– soit  d’interdire  ou  de  restreindre  l’exercice  de  certainesopérations par la société de gestion de l’OPCR ;
– soit de retirer l’agrément à la société de gestion de l’OPCR.

Article 44
Est punie d’un emprisonnement de trois mois à un an et d’uneamende  de  5.000  à  100.000  dirhams,  ou  de  l’une  de  ces  peinesseulement, toute personne qui, agissant pour son compte ou pour lecompte  d’autrui,  utilise  indûment  une  dénomination  commerciale,une  raison  sociale,  une  publicité  et,  de  manière  générale,  touteexpression  faisant  croire  qu’elle  est  agréée  en  tant  que  société  degestion  d’OPCR,  ou  entretient  sciemment  dans  l’esprit  du  publicune confusion sur la régularité de l’exercice de son activité.
Dans  ce  cas,  le  tribunal  ordonne  la  fermeture  del’établissement  de  la  personne  responsable  de  l’infractioncommise. Il ordonne, également, la publication du jugement dansles journaux qu’il désigne, aux frais du condamné.

Article 45
Est punie d’un emprisonnement de 3 mois à un an et d’uneamende de 50.000 à 500.000 dirhams ou de l’une de ces peinesseulement, quiconque enfreint les interdictions prévues à l’article 42ci-dessus.

Article 46
Les membres des organes d’administration,  de direction etde  gestion  et  le  personnel  de  la  société  de  gestion  et  des  SCRsont tenus au secret professionnel pour toutes affaires dont ils ontà connaître à  quelque titre  que ce soit,  sous peine des sanctionsprévues à l’article 446 du Code pénal.

Article 47
Le  CDVM  saisit  le  procureur  du  Roi  compétent  desinfractions aux dispositions de la présente loi qu’il aura relevéesou dont il aura pris connaissance.

TITRE VII
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 48
Les  OPCR  sont  assujettis  au  paiement  d’une  commissionannuelle au profit du CDVM. Cette commission est calculée surla base de l’actif net des OPCR, selon les modalités précisées parl’administration,  sur  proposition  du  CDVM.  Le  taux  de  cettecommission est fixé au taux de un pour mille.

Le  défaut  de  paiement  de  la  commission  dans  les  délais
prescrits donne lieu à l’application d’une majoration. Le taux de
la majoration ne peut excéder un plafond de 2 pour cent (2%) par
mois  ou  fraction  de  mois  de  retard  calculé  sur  le  montant  de  la
commission exigible. Le taux et les modalités de règlement de la
commission,  ainsi  que  le  taux  de  la  majoration  sont  fixés  par
l’administration, sur proposition du CDVM.

Article 49
Toute  société  de  gestion  d’OPCR dûment  agréée  est  tenue

d’adhérer  à  une  association  professionnelle  dénommée
« Association  marocaine  des  investisseurs  en  capital »,  par
abréviation  « AMIC »,  régie  par  les  dispositions  législatives  en
vigueur relatives au droit d’association.

Article 50
Les  statuts  de  l’association  visée  à  l’article  49  ci-dessus,

ainsi  que  toute  modification  y  relative,  doivent  être  approuvés
par l’administration, après avis du CDVM.

Article 51
L’AMIC veille et sensibilise ses membres sur l’observation

des  dispositions  légales  et  réglementaires  qui  leurs  sont
applicables.

Elle  doit  porter  à  la  connaissance de l’administration et  du
CDVM  tout  manquement  dont  elle  aurait  connaissance  dans  ce
domaine.

L’AMIC  étudie  les  questions  intéressant  l’exercice  de  la
profession,  notamment  l’amélioration  des  techniques  de  capital-
risque,  la  création  de  services  communs,  la  formation  du
personnel et les relations avec les représentants des employés.

Elle est habilitée à ester en justice lorsqu’elle estime que les
intérêts de la profession sont en jeu.

Article 52
Pour  les  questions  intéressant  la  profession,  l’AMIC  sert

d’intermédiaire  entre  ses  membres  d’une  part  et  les  pouvoirs
publics ou tout organisme national ou étranger d’autre part et ce,
à l’exclusion de tout autre groupement, association ou syndicat.

L’AMIC  peut  être  consultée  par  l’administration  ou  le
CDVM  sur  toute  question  intéressant  la  profession.  De  même,
elle peut leur soumettre des propositions dans ce domaine.

Article 53
Les sociétés qui veulent gérer des OPCR, tels que régis par

la présente loi, disposent d’un délai d’un (1) an, à compter de la
date  d’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pour  demander  un
agrément conformément aux dispositions de ladite loi.

Article 54
Le  CDVM  transmet  à  l’administration  copie  du  rapport

annuel  d’activité  des  OPCR qui  lui  est  transmis  par  leur  société
de gestion, tel que prévu au 2e alinéa de l’article 37 ci-dessus.
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Article 55

Les dispositions des articles premier et 31 de la loi n° 53-00
formant charte de la petite et moyenne entreprise sont modifiées
comme suit :

« Article  premier. – Au  sens  de  la  présente  loi,  on  entend
« par  petite  et  moyenne  entreprise  .......................  Ce  seuil  peut
« être dépassé si l’entreprise est détenue par :

« – des fonds collectifs d’investissement ............................ ;
« – des sociétés d’investissement en capital, ..................... ;
« – des organismes de placement en capital-risque, tels que

« définis à l’article 31 ci-après ; »
(La suite sans modification.)

« Article  31. – Au  sens  de  la  présente  loi,  sont  considérés
« comme  organismes  de  placement  en  capital-risque,  les
« sociétés de capital-risque et les fonds communs de placement à
« risque qui sont régis par la loi n° 41-05 relative aux organismes
« de placement en capital-risque. »

Article 56
Les articles 32 à 36 de la loi n° 53-00 précitée sont abrogés.

Dahir  n°  1-06-15  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)
portant  promulgation  de  la  loi  n°  54-05  relative  à  la
gestion déléguée des services publics.

_________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite

du présent dahir, la loi n° 54-05 relative à la gestion déléguée des
services publics, telle qu’adoptée par la Chambre des conseillers
et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**  *

Loi n° 54-05
relative à la gestion déléguée des services publics

–––––––
Article premier

Champ d’application
La présente loi s’applique aux contrats de gestion déléguéede  services  et  d’ouvrages  publics  passés  par  les  collectivitéslocales ou leurs groupements et par les établissements publics.

TITRE PREMIERDispositions générales
Article 2

Définition
La gestion déléguée est un contrat par lequel une personnemorale de droit public, dénommée « délégant » délègue, pour unedurée  limitée,  la  gestion  d’un  service  public  dont  elle  a  laresponsabilité  à  une  personne  morale  de  droit  public  ou  privé,dénommée  « délégataire »  en  lui  reconnaissant  le  droit  depercevoir  une  rémunération sur  les  usagers  et/ou  de  réaliser  desbénéfices sur ladite gestion.
La gestion déléguée peut également porter sur la réalisationet/ou  la  gestion  d’un  ouvrage  public  concourant  à  l’exercice  duservice public délégué.

Article 3
Principes  du service public

Le délégataire assume la responsabilité du service public enrespectant  les  principes  d’égalité  des  usagers,  de  continuité  duservice  et  de  son  adaptation  aux  évolutions  technologiques,économiques et sociales.
Le  délégataire  assure  ses  prestations  au  moindre  coût  etdans  les  meilleures  conditions  de  sécurité,  de  qualité  et  deprotection de l’environnement.

Article 4
Equilibre du contrat de gestion déléguée

Les parties contractantes veillent au maintien de l’équilibrefinancier  du  contrat  de  gestion  déléguée  en  tenant  compte  desimpératifs  de  service  public  et  de  la  juste  rémunération  dudélégataire.
Article 5

Appel à la concurrence
Pour  le  choix  du  délégataire,  le  délégant  est  tenu,  saufexceptions  prévues  à  l’article  6  ci-après,  de  faire  appel  à  laconcurrence en vue d’assurer l’égalité des candidats, l’objectivitédes  critères  de  sélection,  la  transparence  des  opérations  etl’impartialité des décisions.
La  procédure  de  passation  du  contrat  de  gestion  déléguéedoit faire l’objet d’une publicité préalable.
Les  formes  et  modalités  d’établissement  des  documentsd’appel à la concurrence et notamment de ses différentes phasessont  fixées  par  le  gouvernement  pour  les  collectivités  locales  etpar  le  conseil  d’administration  ou  l’organe  délibérant  pour  lesétablissements publics.
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Article 6

Négociation directe
Le délégataire peut être sélectionné par voie de négociationdirecte dans les cas exceptionnels suivants :
a)  lorsqu’il  y  a  urgence  à  assurer  la  continuité  du  servicepublic ;
b)  pour  des  raisons  de  défense  nationale  ou  de  sécuritépublique ;
c)  pour  les  activités  dont  l’exploitation  est  exclusivementréservée  à  des  porteurs  de  brevets  d’invention  ou  pour  lesprestations  dont  l’exécution  ne  peut  être  confiée  qu’à  undélégataire déterminé.
Si  le  délégant  est  une  collectivité  locale  et  lorsque  aucuneoffre n’a été présentée ou lorsque l’appel à la concurrence a étédéclaré infructueux, ledit délégant peut recourir à la négociationdirecte.  Dans  ce  cas,  il  doit  établir  un  rapport  précisant  lesraisons  qui  ont  conduit  au  recours  à  cette  voie  et  au  choix  dudélégataire  proposé.  Ce  rapport  est  soumis  à  l’approbation  del’autorité  de  tutelle  des  collectivités  locales  pour  décider  de  lagestion déléguée du service public en cause.

Article 7
Propositions spontanées

Toute  personne  maîtrisant  une  technique  ou  unetechnologie qui s’avérerait  utile à la gestion d’un service publicpeut  soumettre,  de  manière  spontanée,  sa  candidatureaccompagnée  d’une  offre  comportant  une  étude  de  faisabilitétechnique, économique et financière à l’autorité compétente pourdécider de la délégation de la gestion du service public en cause.
Ladite autorité est tenue d’examiner cette offre et de porterà la connaissance du candidat la suite qui lui a été donnée. Si elledécide  d’entamer  une  procédure  de  délégation  de  la  gestion  duservice objet de la proposition spontanée, elle se réserve le droitd’utiliser  ladite  offre  pour  faire  appel  à  la  concurrence,  eninformant ledit  candidat  et  en respectant  les brevets et  droits  depropriété industrielle liés à la proposition du candidat.

Article 8
Hypothèque sur les biens de la gestion déléguée

Les  contrats  de  gestion  déléguée  passés  par  lesétablissements  publics  peuvent  comporter  une  clause  prévoyantque les biens de retour, visés à l’article 16 ci-après, peuvent fairel’objet d’une hypothèque.
Article 9

Règlement des litiges
Le contrat  de gestion déléguée peut prévoir  le recours à laprocédure de l’arbitrage soit selon la législation en vigueur, soiten  vertu  d’une  convention  internationale  bilatérale  oumultilatérale  applicable  au  contrat  en  question  et  ce,  en  cas  desurvenance de litiges entre les parties contractantes.
Pour  le  règlement  des  litiges  entre  le  délégataire  et  lesusagers, le contrat de gestion déléguée prévoit une procédure deconciliation  préalablement  à  tout  recours  arbitral  ou  judiciaire.

Article 10
Fin du contrat

Le  contrat  comporte  des  dispositions  relatives  à  la  finnormale du contrat.
Il  comporte  également  des  dispositions  relatives  à  la  finanticipée du contrat, notamment dans les cas suivants :
• le  rachat  de  la  gestion  déléguée  par  le  délégant  aprèsl’expiration d’une période déterminée dans le contrat ;
• la déchéance du délégataire prononcée par le délégant, encas de faute d’une particulière gravité du délégataire ;
• la  résiliation  du  contrat  par  le  délégataire  en  cas  d’unefaute d’une particulière gravité du délégant ;
• la résiliation du contrat en cas de force majeure.

Article 11
Intuitu personae

Le  contrat  de  gestion  déléguée  est  conclu  à  raison  desqualités personnelles du délégataire.
Les contrats de gestion déléguée passés par les collectivitéslocales ne peuvent être cédés.
Pour  les  établissements  publics,  le  contrat  de  gestiondéléguée  ne  peut  être  cédé  à  un  tiers  en  totalité  ou  en  partiequ’avec l’accord écrit donné par le délégant, dans les conditionsfixées  dans  le  contrat  de  gestion  déléguée.  Si  la  cession  estautorisée,  le  cessionnaire  doit  assumer  l’intégralité  desobligations contractées par le cédant.

Article 12
Composition du contrat

Le  contrat  de  gestion  déléguée  est  composé,  par  ordre  deprimauté, de la convention, du cahier des charges et des annexes.
La  convention  définit  les  principales  obligationscontractuelles du délégant et du délégataire.
Le cahier des charges est constitué des clauses administrativeset  techniques  définissant  les  conditions  d’exploitation  et  lesdevoirs  et  obligations  en  matière  d’exploitation  du  servicedélégué ou de réalisation des travaux et ouvrages.
Les annexes sont constituées de toutes les pièces jointes à laconvention et au cahier des charges et mentionnées comme tellesà la convention ou au cahier des charges.
Les  documents  annexes  comportent  en  particulier  uninventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  mis  à  la  dispositiondu délégataire  ainsi  que  la  liste  des  noms du  personnel  et  de  sasituation administrative au sein du service public dont la gestionest déléguée.
L’offre du délégataire peut être jointe au contrat de gestiondéléguée en tant que document annexe.
Des  contrats  types  pour  les  gestions  déléguées  passées  parles collectivités locales ou leurs groupements peuvent être établispar  le  gouvernement  qui  fixe  également  la  liste  des  clausesobligatoires du contrat ainsi que les modalités de son approbationet de son visa.
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Article 13

Durée du contrat
Tout  contrat  de  gestion  déléguée  doit  être  limité  dans  sadurée.  Celle-ci  doit  tenir  compte  de  la  nature  des  prestationsdemandées  au  délégataire  et  de  l’investissement  qu’il  devraréaliser et ne peut dépasser la durée normale de l’amortissementdes  installations  lorsque  les  ouvrages  sont  financés  par  ledélégataire.
La durée ne peut être prorogée que lorsque le délégataire estcontraint,  pour  la  bonne  exécution  du  service  public  oul’extension  de  son  champ  géographique  et  à  la  demande  dudélégant, de réaliser des travaux non prévus au contrat initial, denature à modifier  l’économie générale de la  gestion déléguée etqui  ne  pourraient  pas  être  amortis  pendant  la  durée  du  contratrestant à courir que par une augmentation de prix manifestementexcessive.
La  durée  de  prorogation  doit  être  strictement  limitée  auxdélais nécessaires au rétablissement des conditions de continuitéde service ou de l’équilibre financier du contrat.
Cette  prorogation  ne  peut  intervenir  qu’une  seule  fois  etdoit  être  justifiée  dans  un  rapport  établi  par  le  délégant  et  fairel’objet d’un avenant au contrat de gestion déléguée.
La prorogation des contrats de gestion déléguée passés parles  collectivités  locales  ou leurs  groupements  ne  peut  intervenirque sur délibération spéciale de l’organe compétent.

Article 14
Publication du contrat

Un  extrait  du  contrat  de  gestion  déléguée  est  publié  auBulletin  officiel pour  les  établissements  publics  et  au  Bulletinofficiel des  collectivités  locales  pour  les  collectivités  locales  etleurs groupements. Cet extrait comporte le nom et la qualité descontractants  ainsi  que  l’objet,  la  durée,  la  consistance  de  ladélégation et les clauses concernant les usagers.
Article 15

Régime comptable des biens
Le  délégataire  doit  tenir  sa  comptabilité  conformément  à  laloi  n°  9-88 relative  aux obligations  comptables  des  commerçantspromulguée par le dahir n° 1-92-138 du 30 joumada II  1413(25 décembre 1992).
En  outre,  la  comptabilité  du  délégataire  doit  faire  ressortirl’intégralité du patrimoine mis en délégation par le délégant et/oule délégataire comportant en particulier les biens de retour et lesbiens de reprise.
Ces  biens  doivent  être  inscrits  à  l’actif  immobilisé  sur  labase de leur valeur estimée au moment de leur mise à dispositionau profit du délégataire.
Le  délégataire  constate  dans  sa  comptabilité  lesamortissements  pour  dépréciation,  les  amortissements  decaducité  et  provisions  nécessaires  pour  maintenir  le  potentielproductif des installations et ouvrages délégués et pour permettrela reconstitution des capitaux investis.
Si  le  délégataire  est  délégataire  de  plusieurs  activités  deservice  public,  il  doit  établir  des  états  de  synthèse  annuelsséparés  donnant  une image fidèle  du patrimoine,  de  la  situationfinancière et des résultats de chaque activité déléguée.

Article 16
Régime juridique des biens

Les  biens  de  retour  doivent  revenir  obligatoirement  audélégant  à  la  fin  de  la  gestion  déléguée.  Ils  comportentnotamment  les  terrains,  bâtiments,  ouvrages,  installations,matériels  et  objets  mobiliers  mis  à  la  disposition  du  délégatairepar  le  délégant  ou  acquis  par  le  délégataire  dans  les  conditionsfixées dans le contrat de gestion déléguée. Ils incluent égalementles biens relevant du domaine public.
Les  biens  de  retour  peuvent  comporter  les  biens  meublesqui,  en  raison  de  leur  importance,  contribuent  substantiellementau fonctionnement du service délégué.
Ces  biens  ne  peuvent  faire  l’objet  d’aucune  cession,aliénation,  location  ou  sûreté  quelconque  par  le  délégatairependant  toute  la  durée  de  la  gestion  déléguée,  sous  réserve  desdispositions de l’article 8 ci-dessus.
Les  biens  de  reprise,  affectés  au  service  public,  pourrontdevenir en fin de gestion déléguée, la propriété du délégant, si cedernier  exerce  la  faculté  de  reprise  prévue  dans  le  contrat  degestion déléguée.
Ces biens appartiennent au délégataire pendant la durée dela délégation. TITRE II

Droits et obligations du délégant
Article 17

Contrôle de la gestion délégant
Outre le contrôle exercé par l’Etat ou par d’autres autoritésen  vertu  de  la  réglementation  en  vigueur,  le  délégant  dispose  àl’égard  du  délégataire  d’un  pouvoir  général  de  contrôleéconomique,  financier,  technique  social  et  de  gestion  inhérentaux engagements découlant du contrat.
Le  délégant  dispose,  d’une  manière  permanente,  de  touspouvoirs  de  contrôle  pour  s’assurer  sur  pièce  et  sur  place  de  labonne marche du service délégué et de la bonne exécution du contrat.
Il  peut  demander  communication  ou  prendre  connaissancede  tout  document  détenu  par  le  délégataire  ayant  trait  àl’exécution des opérations relatives à la gestion déléguée.
Le contrat de gestion déléguée doit préciser la périodicité etles modes de contrôle que le délégant exerce sur l’exécution et lesuivi  de  la  délégation  ainsi  que  les  documents  techniques,comptables  et  financiers  qui  sont  communiqués  régulièrementpar le délégataire au délégant.
Le délégant peut faire procéder, à tout moment, à des auditsou  contrôles  externes  ou  se  faire  assister  par  des  experts  ouagents de son choix qu’il fait connaître au délégataire.
Il peut, sauf stipulation contraire dans le contrat de gestiondéléguée,  assister  ou  se  faire  représenter,  à  titre  consultatif,  auxséances  du  conseil  d’administration  ou  de  l’organe  délibérantainsi  qu’aux  assemblées  générales  de  la  société  délégataire.  Ilreçoit  communication  d’un  exemplaire  des  documents  destinésaux participants à ces organes.
Des  pénalités  sont  prévues  dans  le  contrat  de  gestiondéléguée pour sanctionner les entraves aux contrôles exercés parle  délégant  ainsi  que  les  manquements  aux  obligationscontractuelles  d’information  et  de  communication  mises  à  lacharge du délégataire.
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Article 18

Suivi de la gestion déléguée
Le  contrat  de  gestion  déléguée  prévoit  l’ensemble  desdocuments et informations à soumettre au délégant pour le suiviet  le  contrôle  de  la  gestion  déléguée  et  précise  les  pénalitésencourues  par  le  délégataire  en  cas  de  non  respect  de  cesdispositions.
Le  contrat  de  gestion  déléguée  prévoit  des  structures  desuivi  et  de  contrôle  de  l’exécution  du  contrat.  Il  en  fixe  lescompétences  et  les  attributions.  Un  règlement  intérieur  fixe  lesmodalités de fonctionnement de ces structures.

Article 19
Révisions périodiques

Le  contrat  doit  prévoir  la  tenue  de  réunions,  à  intervallesréguliers  entre  le  délégant  et  le  délégataire  pour  examiner  l’étatd’exécution dudit contrat.
Si la durée de la gestion déléguée est supérieure à dix ans,le  contrat  doit  prévoir  une  évaluation  commune,  au  moins  unefois  tous  les  cinq  ans  et  une  éventuelle  révision  de  certaines  deses  dispositions,  sans  préjudice  des  clauses  prévoyant  lesmodalités de révisions périodiques.
Le  contrat  peut  autoriser  le  délégant  et  le  délégataire  àréexaminer  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  gestiondéléguée,  en  vue  de  l’adapter  aux  besoins  conformément  auprincipe  d’adaptation  du  service  public  et  dans  le  respect  del’équilibre financier de la gestion déléguée.

Article 20
Obligation du délégant

Le  délégant  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  labonne  exécution  de  la  gestion  déléguée  découlant  de  sesengagements contractuels, notamment en matière tarifaire.TITRE III
Droits et obligations du délégataire

Article 21
Sous-traitance

Le  contrat  de  gestion  déléguée  peut  autoriser,  à  titreaccessoire, le délégataire à sous traiter une partie des obligationsqui lui incombent au titre de la délégation.
Dans  ce  cas,  le  délégataire  demeure  personnellementresponsable envers le  délégant  et  les  tiers  de l’accomplissementde  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  contrat  de  gestiondéléguée.
Les modalités et conditions de la sous-traitance doivent êtredéfinies  dans  le  contrat  et  peuvent  faire  l’objet  de  règlementsannexes au contrat.

Article 22
Constatation des infractions des usagers

Les infractions commises par les usagers,  dans le cadre dela  gestion  déléguée,  peuvent  être  constatées  par  les  agentsassermentés du délégataire dûment munis d’un titre attestant leurfonction.

Article 23
Mise à disposition du domaine public

Le délégataire peut, pour les besoins de la gestion déléguée,obtenir  de  l’autorité  compétente  un  droit  d’occupation  dudomaine public attaché au contrat pour toute sa durée.
Dans  ce  cas,  le  délégant  doit  apporter  son  concours  audélégataire pour l’obtention dudit droit.

Article 24
Risques et périls

Le délégataire gère le service délégué à ses risques et périlset en bon père de famille.
Article 25

Société délégataire
Tout  délégataire  doit  se  constituer  en  société  régie  par  ledroit  marocain.  Les  actionnaires  peuvent  être  des  personnesphysiques ou morales de droit public ou privé.
Les  parts  sociales  ou  actions,  sauf  celles  cotées  en  bourse,doivent prendre la forme nominative.
La  société  délégataire  doit  avoir  pour  objet  exclusif  lagestion  du  service  public  tel  que  défini  dans  le  contrat  dedélégation.
Toutefois, elle peut exploiter des activités complémentaires,commerciales  ou  industrielles  nécessaires  pour  les  usagers  desservices  publics  ou  susceptibles  de  contribuer  à  une  meilleureprestation.  Ces  activités  sont  autorisées  et  contrôlées  par  ledélégant au même titre que les activités de service public.

Article 26
Reprise du personnel de la gestion déléguée

Sauf  clause  contraire  du  contrat  de  gestion  déléguée,  lepersonnel relevant du service délégué est repris à la date de miseen  vigueur  du  contrat  par  le  délégataire  avec  maintien  de  sesdroits acquis.
Dans  le  cas  où  le  délégataire  prévoit  des  réajustementssignificatifs  des  effectifs  dudit  personnel,  les  niveaux  etmodalités de ces réajustements doivent figurer dans le contrat degestion  déléguée  et  ce,  dans  le  respect  de  la  législation  envigueur.

Article 27
Autorisations

L’octroi  d’une  gestion  déléguée  ne  dispense  pas  ledélégataire  d’obtenir  les  autorisations  légalement  requises,notamment  en  matière  d’urbanisme,  d’occupation  du  domainepublic, de sécurité et de protection de l’environnement.
Article 28

Assurances du délégataire
Dès  l’entrée  en  vigueur  du  contrat  de  gestion  déléguée  etpour  toute  sa  durée,  le  délégataire  a  l’obligation  de  couvrir  pardes  polices  d’assurances,  régulièrement  souscrites,  saresponsabilité  civile  et  les  risques  qui  peuvent  découler  de  sesactivités.
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Article 29

Régime financier
Le contrat de gestion déléguée peut autoriser le délégataireà  collecter,  pour  le  compte  du  délégant  ou  de  l’Etat  des  taxes,redevances, fonds ou participations.
Le contrat précise, le cas échéant, les modes de calcul ainsique  les  modalités  de  paiement  de  droits  d’entrée  et  desredevances versées par le délégataire ainsi  que les contributionsou  les  participations  au  financement  du  service  public  quipourraient être versées par le délégant au délégataire.
Le  contrat  de  gestion  déléguée  fixe  les  principes  et  lesmodalités  de tarification ou de rémunération du service déléguéainsi  que  les  conditions  et  les  règles  d’ajustement  et  demodification ou de révision des tarifs ou de la rémunération.
Ces  clauses  tarifaires  ou  de  rémunération  doivent  tenircompte,  non  seulement  de  l’équilibre  financier  de  la  gestiondéléguée,  mais  aussi  des  gains  de  productivité,  des  économiesdécoulant  de  l’amélioration  de  la  gestion  et  du  rendement  duservice public délégué. TITRE IVDispositif d’information et contentieux

Article 30
Contrôle interne

Le  délégataire  doit  justifier,  au  délégant  et  à  toute  autreautorité  de  contrôle,  sous  peine  de  sanctions  à  définir  dans  lecontrat,  de  la  mise  en  œuvre  effective  d’un  systèmed’information,  de  gestion,  de  contrôle  interne et  de  certificationde qualité comportant notamment les instruments suivants :
• un statut  du personnel  fixant  en particulier  les conditionsde  recrutement,  de  rémunération  et  de  déroulement  descarrières du personnel de la gestion déléguée ;
• un  organigramme  fixant  les  structures  organisationnellesde  gestion  et  d’audit  interne  de  la  gestion  déléguée  ainsique leurs fonctions et attributions ;
• un manuel décrivant les procédures de fonctionnement desstructures, de contrôle interne de la gestion déléguée et decertification de qualité ;
• un  règlement  fixant  les  conditions  et  les  formes  depassation  des  marchés  ainsi  que  les  modalités  relatives  àleur gestion et à leur contrôle.

Article 31
Publication des informations financières

Au  plus  tard  dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  del’exercice, les états de synthèse prévus par la loi précitée n° 9-88relative  aux  obligations  comptables  des  commerçants  ainsi  queles rapports des commissaires aux comptes sont publiés dans unjournal d’annonces légales et tenus à la disposition du public auxsièges  du  délégant  et  du  délégataire  sous  peine  des  sanctionsdéfinies dans le contrat.

Article 32
Sanctions et indemnisations

Le contrat  de  gestion déléguée  détermine les  sanctions  qui
pourront être prises par le délégant à l’encontre du délégataire en
cas  de  manquement  à  ses  engagements  ou  d’infractions  aux
clauses  contractuelles,  notamment  les  pénalités,  dommages  et
intérêts et éventuellement la déchéance du délégataire.

Des  procédures  de  mise  en  demeure  doivent  être  mises  en
œuvre avant l’application de ces sanctions. Le contrat de gestion
déléguée  précise  les  procédures  et  les  modalités  de  mise  en
demeure.

Le  contrat  de  gestion  déléguée  prévoit  le  principe  et  les
modalités  de  l’indemnisation  du  délégataire  en  cas  de  non
exécution par le délégant de ses obligations ou de résilisation du
contrat pour une raison non imputable au délégataire.

TITRE V
Dispositions diverses

Article 33
Dérogations

Les  gestions  déléguées  des  services  publics  passés  par  les
établissements  publics  concernant  un  nombre  d’usagers  du
service public inférieur à un seuil fixé par voie réglementaire ne
sont  pas  soumises aux obligations visées  aux articles  18 dernier
alinéa, 25, 30 et 31 de la présente loi.

Lorsque  le  secteur  ou  l’activité  concernés  ou  le  nombre
d’usagers  de  services  publics  ne  justifient  pas  ou  ne  permettent
pas  l’application  de  la  présente  loi,  la  collectivité  locale  ou  son
groupement  peuvent  demander  à  l’autorité  gouvernementale
chargée de la tutelle des collectivités locales une autorisation de
procéder à la gestion déléguée envisagée par négociation directe
ou  selon  une  procédure  simplifiée.  Cette  autorisation  est
accordée, le cas échéant, par décision motivée publiée au Bulletin
officiel et précise la procédure qui sera appliquée. L’autorisation
ne  peut  être  accordée  lorsque  la  gestion  déléguée  concerne  les
secteurs  de  l’eau,  de  l’assainissement,  de  l’électricité,  du
transport public urbain et de la gestion des déchets.

Article 34
Entrée en vigueur

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au
Bulletin officiel.

Toutefois,  elle  ne  sera  pas  applicable  aux  contrats  de
gestion  déléguée  et  aux  procédures  d’appel  à  la  concurrence  ou
de négociation directe entamées antérieurement à sa date d’entrée
en vigueur.
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Dahir  n°  1-06-17  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  39-05  modifiant  etcomplétant la loi n° 17-99 portant code des assurances._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  39-05  modifiant  et  complétant  la  loin° 17-99  portant  code  des  assurances,  telle  qu’adoptée  par  laChambre des conseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi n° 39-05modifiant et complétant la loi n° 17-99portant code des assurances––––––––

Article premier
Les  dispositions  de  la  loi  n°  17-99  portant  Code  desassurances promulguée par le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423(3  octobre  2002)  sont  complétées  par  les  articles  239-1,  239-2,245-1 et 279-1 ainsi conçus :
« Article  239-1. – A  la  clôture  de  chaque  exercice,  le« conseil  d’administration  ou le  directoire  établit  un  rapport  sur« la  solvabilité  de  l’entreprise  selon  les  modalités  fixées  par« l’administration.
« Le  rapport  de  solvabilité  doit  contenir  une  analyse  des« conditions  dans  lesquelles  l’entreprise  est  en  mesure  de  faire« face à l’ensemble de ses engagements.
« Ce  rapport  est  communiqué  à  l’administration  et  aux« commissaires aux comptes.
« Article 239-2.  – Les  entreprises  d’assurances  et  de« réassurance  doivent  mettre  en  place  un  système  de  contrôle« interne ayant pour objet l’identification, l’évaluation, la gestion« et le suivi des risques.
« Elles  doivent  également  se  doter  d’une  structure  d’audit« interne relevant directement du conseil  d’administration ou de« surveillance  ayant  pour  mission  notamment  de  vérifier« l’efficacité  du  système  du  contrôle  interne.  Cette  structure« établit au moins une fois par an un rapport sur son activité et le« remet aux commissaires aux comptes de l’entreprise. »

« Article  245-1. – L’administration  peut  demander  aux« commissaires aux comptes d’une entreprise d’assurances et de« réassurance  tous  renseignements  sur  l’activité  de  l’entreprise« dans la mesure où ils sont nécessaires à sa mission de contrôle.« De ce fait, les commissaires aux comptes ne sont plus astreints« au secret professionnel à son égard.
« Les  commissaires  aux  comptes  sont  tenus  de  signaler« immédiatement  à  l’administration  tout  fait  ou  décision« concernant  l’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance« contrôlée  dont  ils  ont  eu  connaissance  dans  l’exercice  de  leur« mission et de nature :
« – à  constituer  une  violation  des  dispositions  légales  ou« réglementaires  qui  établissent  les  conditions« d’agrément  ou  qui  régissent  de  manière  spécifique« l’exercice  de  l’activité  des  entreprises  d’assurances  et« de réassurance ;
« – à  mettre  en  danger  la  continuité  de  l’exploitation  de« l’entreprise d’assurances et de réassurance ;
« – à  entraîner  l’émission  de  réserves  ou  le  refus  de« certification des comptes. »
« Article 279-1. – Sans  préjudice  des  dispositions« législatives et réglementaires en vigueur, lorsqu’il est constaté,« à  l’occasion  d’un  contrôle  ou  d’une  vérification  effectué  en« application  des  dispositions  de  l’article  242  ci-dessus  ou  de« l’examen  d’une  réclamation  d’un  bénéficiaire  d’un  contrat« d’assurance,  qu’une  entreprise  d’assurances  et  de  réassurance« ne  procède  pas  au  paiement  d’une  prestation  ou  d’une« indemnité  due  au  titre  d’un  contrat  d’assurance  en  vertu  du« premier  alinéa  de  l’article  19  ci-dessus,  d’une  transaction  ou« d’une  décision  judiciaire  devenue  définitive,  l’administration« peut  infliger,  pour  chaque  prestation  ou  indemnité  non  payée,« les amendes administratives suivantes :
« 1) une  amende  de  dix  mille  (10.000)  à  cent  mille  (100.000)« dirhams, à la charge de l’entreprise ;
« 2) une  amende  de  1.000  dirhams,  à  la  charge  soit  du« directeur  général  ou  du  président  du  conseil  d’administration« soit  du  président  du  directoire  ou  du  président  du  conseil  de« surveillance.
« Préalablement  à  l’application  de  ces  amendes,« l’administration  met  en  demeure  l’entreprise  concernée  de« procéder au paiement dans un délai qui ne peut être inférieur à« quinze (15) jours.
« Ces amendes administratives sont recouvrées conformément« à  la  loi  n°  15-97  formant  code  de  recouvrement  des  créances« publiques. »

Article 2
Les  dispositions  des  articles  premier,  6  (1er  et  2e  alinéas),13, 36, 38 (1er alinéa), 152 (1er alinéa), 153 (3e alinéa), 162, 165,168,  170,  238,  264,  269  (1er  alinéa),  277,  278  (2e  alinéa),  289,304,  323  (2e  alinéa),  324  (1er  alinéa)  et  325  de  la  loi  n°  17-99précitée sont modifiées ou complétées comme suit :
« Article  premier. – Au  sens  de  la  présente  loi,  on  entend« par :
« Echéance  de  prime  :  date  à  laquelle  est  exigible  le« paiement d’une prime.
« .............................................................................................« ....................................................................................................
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« Assurances  de  personnes  :  assurances  garantissant  les« risques dont la survenance dépend de la survie ou du décès de« l’assuré  ainsi  que  la  capitalisation,  la  maternité  et  les« assurances contre la maladie, l’incapacité et l’invalidité.
« Sous assurance : ...............................................................»

(La suite sans changement.)
« Article 6 (1er alinéa). – La durée du contrat est fixée.........« ....................................... à compter de la date d’effet du contrat« sous  réserve  d’en  informer  l’assureur,  dans  les   conditions« prévues par l’article 8 ci-dessous, avec un préavis......................« .....................................................................................................« ............................ peut être inférieur à trente (30) jours.
« (2e alinéa). – Lorsque la durée du contrat est supérieure à« un an,  elle  doit  être  rédigée  en  caractères  très  apparents  et« rappelée également  en  caractères  très  apparents  par  une« mention figurant au-dessus de la signature du souscripteur. »
« Article 13. – Le contrat d’assurance doit aussi :
« – rappeler  les  dispositions  du  présent  livre  relatives  à  la« règle  proportionnelle  lorsque  celle-ci  n’est  pas« inapplicable de plein droit ou écartée par une stipulation« expresse  ainsi  que  les  dispositions  portant  sur  la« prescription des actions dérivant des contrats d’assurance ;
« – comporter une clause .................................................... »

(La suite sans changement.)
« Article 36. – Toutes  actions  dérivant  d’un  contrat« d’assurance  sont  prescrites  par  deux  (2)  ans  à  compter  de« l’événement qui y donne naissance.
« Toutefois, ce délai ne court :
« 1° en cas d’omission............................................................« ...................................................................................................
« 3° en cas de sinistre, ...........................................................« ......................................................................... jusque-là.
« Par  dérogation  aux  dispositions  du  premier  alinéa« ci-dessus,  les  actions  dérivant  d’un  contrat  d’assurance  de« personnes  sont  prescrites  par  cinq  (5)  ans  à  compter  de« l’événement qui y donne naissance.
« La prescription est portée à dix (10) ans dans les contrats« d’assurance  en  cas  de  vie  et  de  capitalisation  lorsque  le« bénéficiaire est une personne distincte du souscripteur.
« Quand l’action.....................................................................« ............................................................. par ce dernier. »
« Article 38 (1er alinéa). – La prescription court même contre les« mineurs,  ......................................................................................« ......................................conformément à leur statut personnel. »
« Article 152 (1er alinéa). – Le Fonds de garantie des accidents« de la circulation............................................................................« .................................... user de toutes les voies de recours. Son« intervention  ne  peut  motiver  sa  substitution  au  civilement« responsable ou une condamnation contre lui. »
« Article 153  (3e  alinéa). –  En  vue  de  garantir  ses  droits« ................................................ personnes qui en sont civilement« responsables.  Le  Fonds  peut  faire  procéder  à  la  saisie« conservatoire dès le lendemain de l’accident. »

« Article 162. – Sous réserve des accords de libre  échange,«  passés  par  le  Maroc  avec  d’autres  pays,  dûment  ratifiés  et« publiés  au « Bulletin officiel », les risques situés au Maroc, les«�personnes  qui  y  sont  domiciliées  ainsi  que  les  responsabilités« qui s’y rattachent doivent être assurés par des contrats souscrits« et  gérés  par  des  entreprises  d’assurances  et  de  réassurance« agréées au Maroc.
« Toutefois,  pour  les  assurances  aviation  et  maritimes  et  à« défaut  d’accords  tels  que  visés  ci-dessus,  il  peut  être  dérogé« aux  dispositions  du  premier  alinéa  du  présent  article,  après« accord  préalable  de  l’administration,  notamment  lorsqu’une« couverture  des  risques  y  afférents  n’a  pu  être  trouvée  auprès« d’une entreprise d’assurances et de réassurance agréée au Maroc.
« Il peut être également dérogé auxdites dispositions, après« accord  préalable  de  l’administration,  s’il  est  constaté  qu’une« couverture  d’assurance  d’un  risque  dont  la  souscription  est« obligatoire  en  vertu  d’une  disposition  légale  ou  réglementaire« ne  peut  être  trouvée  auprès  des  entreprises  d’assurances  et  de« réassurance visées à l’article 158 ci-dessus.
« Sont nuls .............................................................................« ......................................................... de bonne foi. »
« Article  165. – L’agrément  prévu  à  l’article  161  de  la« présente loi n’est accordé, sur leur demande, qu’aux entreprises« régies, sous réserve des accords de libre échange, passés par le« Maroc  avec  d’autres  pays,  dûment  ratifiés  et  publiés  au« «�Bulletin  officiel »,  par  le  droit  marocain  ayant  leur  siège« social  au  Maroc  et  après  avis  du  comité  consultatif  des« assurances  prévu  à  l’article  285  ci-dessous.  Cet  agrément  est« accordé  par  catégories  d’opérations  d’assurances  prévues  aux« articles 159 et 160 ci-dessus.
« Aucun agrément ne peut être accordé à une même entreprise« pour des opérations d’assurances sur la vie et de capitalisation« et pour le reste des opérations d’assurances et de réassurance.

« Toutefois :
« – l’agrément pour l’assistance ne peut être accordé à une« entreprise agréée pour d’autres opérations d’assurances ;
« – l’entreprise  agréée  pour  l’assistance  peut  être  agréée« pour la réassurance ;
« – l’entreprise agréée pour les opérations d’assurances sur« la  vie  et  de  capitalisation  peut  être  agréée  pour  les« opérations  d’assurances  couvrant  la  maladie,  la« maternité,  les  risques  de  dommages  corporels  liés  aux« accidents et la réassurance.
« Le refus de l’octroi d’agrément doit être motivé. »

(La suite sans changement.)
« Article  168. – Pour  être  agréées,  les  entreprises« d’assurances  et  de  réassurance  doivent,  sous  réserve  des« accords  de  libre  échange,  passés  par  le  Maroc  avec  d’autres« pays,  dûment  ratifiés  et  publiés  au  «  Bulletin  officiel »,  être« constituées  sous  forme  de  sociétés  anonymes  ou  de  sociétés« d’assurances  mutuelles  sous  réserve  des  dispositions  des« articles 169 et 170 ci-dessous. »
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« Article 170. – Sous réserve des accords de libre échange,« passés  par  le  Maroc  avec  d’autres  pays,  dûment  ratifiés  et« publiés  au  « Bulletin  officiel »,  les  opérations  visées  à« l’article 160  ci-dessus  ne  peuvent  être  pratiquées  que  par  les« sociétés  anonymes  et  les  sociétés  d’assurances  mutuelles  à« cotisations fixes. »
« Article 238. – Les  entreprises  d’assurances  et  de« réassurance  doivent,  à  toute  époque,  inscrire  à  leur  passif  et« représenter à leur actif :
« – les  provisions  techniques  suffisantes  pour  le  règlement« intégral  des  engagements  contractés  à  l’égard  des« assurés, souscripteurs et bénéficiaires de contrats et ceux« relatifs  aux  acceptations  en  réassurance  ;  elles  sont« calculées sans déduction des réassurances cédées ;
« – les  postes  correspondants  aux  créances  privilégiées  et« aux dettes exigibles ;
« – ....................................................................................... »
 (La suite sans changement.)
« Article  264. – Le  transfert  d’office  prévu  par  le  présent« livre  à  une  autre  entreprise  agréée  ne  peut  être  prononcé« qu’avec  l’accord  de  cette  dernière  à  laquelle  une  subvention« sera accordée.
« Cette subvention ................................. Fonds de solidarité« des assurances précité. »
« Article 269 (1er alinéa). – Lorsqu’un retrait total d’agrément« intervient  en  vertu  des  articles  258  ou  265  ci-dessus  et« nonobstant toute disposition contraire, l’administration nomme« un liquidateur, personne physique ou morale. Dans ce cas, une« subvention  peut  être  accordée  par  l’administration  à  ladite« entreprise pour combler tout ou partie de l’insuffisance d’actifs« afférents aux catégories d’assurances obligatoires. »
« Article 277. – En cas de partage .........................................« .................................................................. l’administration.
« Il  en  est  de  même  pour  tout  acte  concernant  tout« immeuble  dont  le  titre  foncier  comporte  l’inscription  du« privilège spécial prévu à l’article 276 ci-dessus. »
« Article 278 (2e alinéa).  – Cette amende est recouvrée, à la« requête  de  l’administration,  conformément  à  la  loi  n°  15-97« formant code de recouvrement des créances publiques. »
« Article 289. – Les opérations pratiquées ............................« ......................................................... de l’article 306 ci-dessous.
« Les  entreprises  pratiquant  les  opérations  d’assistance« peuvent,  sous  leur  propre  responsabilité,  faire  présenter  leurs« opérations par les entreprises d’assurances et de réassurance et« les  agents  d’assurances,  nonobstant  les  dispositions  du  2e  alinéa« de l’article 292 ci-dessous.
« La  présentation  directe  des  opérations  d’assurances  est« subordonnée à l’accord préalable de l’administration. »
 (La suite sans changement.)

« Article 304. – L’agrément  d’un  intermédiaire  d’assurances...
« .................................................................. des assurances.

« Cet agrément est subordonné aux conditions suivantes :
« 1) pour les personnes physiques :

« – être de nationalité marocaine ;
« – être titulaire d’une licence délivrée par un établissement

« universitaire  national  ou  d’un  diplôme  reconnu
« équivalent par l’administration ;

« – avoir accompli un stage de formation ou justifier d’une
« expérience professionnelle de deux (2) années continues
« dans le domaine des assurances ;

« – avoir réussi à l’examen professionnel ;
« 2) pour les personnes morales :

« – être  régies  par  le  droit  marocain  et  avoir  leur  siège  au
« Maroc ;

«  – avoir  cinquante  pour  cent  (50%)  au  moins  du  capital
« détenu  par  des  personnes  physiques  de  nationalité
« marocaine ou des personnes morales de droit marocain,
« sous réserve des accords de libre échange, passés par le
« Maroc avec d’autres pays, dûment ratifiés et  publiés au
« « Bulletin officiel ».

« Les modalités d’octroi de l’agrément sont fixées par voie
« réglementaire. »

« Article  323  (2e  alinéa) . – Cette  amende  est  recouvrée
« conformément à la loi n° 15-97 formant code de recouvrement
« des créances publiques. »

« Article 324 (1er alinéa) . – Indépendamment des ................
« ...............................................................  les  prescriptions  de  la
« présente  loi  et   des  textes  pris  pour  son  application  peuvent,
« selon................................................... motivée. »

« Article 325. – Une amende administrative variant de deux
« mille  (2.000)  à  vingt  mille  (20.000)  dirhams,  recouvrée
« conformément à la loi n° 15-97 formant code de recouvrement
« des  créances  publiques,  peut  être  prononcée  pour  les  cas
« suivants :

« – le refus de communiquer les renseignements................ »
 (La suite sans changement.)

Article 3
Les dispositions des 2e et 3e alinéas de l’article 165 de la loi

n° 17-99  précitée  ne  s’appliquent  que  pour  les  agréments
accordés  après  la  date  de  la  publication  de  la  présente  loi  auBulletin officiel.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).
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Dahir  n°  1-06-55  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  48-05  complétant  ledahir n° 1-63-260 du 24 joumada II 1383 (12 novembre1963)  relatif  aux transports  par  véhicules  automobilessur route. _________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est  promulguée  et  sera  publiée  au  Bulletin  officiel,  à  lasuite  du  présent  dahir,  la  loi  n°  48-05  complétant  le  dahirn° 1-63-260 du  24  joumada II  1383 (12  novembre  1963)  relatifaux  transports  par  véhicules  automobiles  sur  route,  tellequ’adoptée  par  la  Chambre  des  conseillers  et  la  Chambre  desreprésentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi n° 48-05complétant le dahir n° 1-63-260 du 24 joumada II 1383 (12 novembre 1963)relatif aux transports par véhicules automobiles sur route

–––––––
Article unique

Les dispositions des articles 5 et 11 du dahir n° 1-63-260 du24  joumada  II  1383  (12  novembre  1963)  relatif  aux  transportspar  véhicules  automobiles  sur  route,  tel  qu’il  a  été  modifié  etcomplété, sont complétées comme suit :
« Article 5. – Quiconque veut exploiter un service public de« transports .....................................................................................
« .......................................,  doit :
« 1) être marocain ou ressortissant d’un Etat avec lequel le« Maroc  a  passé  un  accord  de  libre-échange,  dûment  ratifié  et« publié au « Bulletin officiel » ;
« 2) être...................................................................................

(La suite sans changement.)

« Article 11. – Toute personne physique ou morale qui veut
« exploiter un service de transport de marchandises .....................
« ......................................... , doit :

« a)  être de nationalité marocaine ou ressortissant d’un Etat
« avec  lequel  le  Maroc  a  passé  un  accord  de  libre-échange,
« dûment ratifié et publié au « Bulletin officiel » ;

« b) être ..................................................................... ; »
(La suite sans changement.)

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Dahir  n°  1-05-66  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )
portant  promulgation  de  la  loi  n°  41-04  portant
approbation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de
l’Accord de siège fait à Rabat le 4 novembre 2004 entre
le  gouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  la  Banque
européenne d’investissement._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa

de son article 31,
A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite
du  présent  dahir,  la  loi  n°  41-04  portant   approbation,  quant  au
principe,  de  la  ratification  de  l’Accord  de  siège  fait  à  Rabat  le
4 novembre 2004 entre le gouvernement du Royaume du Maroc
et  la  Banque  européenne  d’investissement,  telle  qu’adoptée  par
la Chambre des conseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

*
*     *
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Loi n° 41-04

portant  approbation, quant au principe, de la ratification
de l’Accord de siège fait à Rabat le 4 novembre 2004

entre le gouvernement du Royaume du Maroc
et la Banque européenne d’investissement_________

Article unique
Est approuvée, quant au principe, la ratification de l’Accord

de  siège  fait  à  Rabat  le  4  novembre  2004 entre  le  gouvernement
du Royaume du Maroc et la Banque européenne d’investissement.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Dahir  n°  1-05-193  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)
portant  promulgation  de  la  loi  n°  39-04  portant
approbation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  du
Royaume  du  Maroc  de  la  Convention  pour  la
sauvegarde  du  patrimoine  culturel  immatériel,  faite  à
Paris le 17 octobre 2003_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa

de son article 31,
A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite
du  présent  dahir,  la  loi  n°  39-04  portant  approbation,  quant  au
principe,  de  la  ratification  du  Royaume  du  Maroc  de  la
Convention  pour  la  sauvegarde  du  patrimoine  culturel
immatériel, faite à Paris le 17 octobre 2003, telle qu’adoptée par
la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

*
*     *

Loi n° 39-04portant approbation, quant au principe,de la ratification du Royaume du Marocde la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,faite à Paris le 17 octobre 2003––––––––
Article uniqueEst  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  de  la  Convention  pour  la  sauvegarde  dupatrimoine culturel immatériel, faite à Paris le 17 octobre 2003.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel »  n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir  n°  1-05-194  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  37-04  portantapprobation, quant au principe, de la ratification de laConvention  portant  création  de  l’Organisation  arabedes  technologies  de  la  communication  et  del’information, faite à Tunis le 30 octobre 2001._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  37-04  portant  approbation,  quant  auprincipe,  de  la  ratification  de  la  Convention  portant  création  del’Organisation arabe des technologies de la communication et del’information, faite à Tunis le 30 octobre 2001,  telle  qu’adoptéepar  la Chambre des conseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *



BULLETIN OFFICIEL N° 5404 – 15 safar 1427 (16-3-2006)516
Loi n° 37-04portant approbation, quant au principe,de la ratification de la Convention portant créationde l’Organisation arabe des technologiesde la communication et de l’information,faite à Tunis le 30 octobre 2001_________

Article uniqueEst  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  de  laConvention  portant  création  de  l’Organisation  arabe  destechnologies  de  la  communication  et  de  l’information,  faite  àTunis le 30 octobre 2001.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Dahir  n°  1-05-195  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  38-04  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  duRoyaume du Maroc de la déclaration ministérielle surle  commerce  des  produits  des  technologies  del’information, faite à Singapour le 13 décembre 1996._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  38-04  portant  approbation,  quant  auprincipe,  de  la  ratification  du  Royaume  du  Maroc  de  ladéclaration  ministérielle  sur  le  commerce  des  produits  destechnologies de l’information, faite à Singapour le 13 décembre1996,  telle  qu’adoptée  par  la  Chambre  des  conseillers  et  laChambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *

Loi n° 38-04portant approbation, quant au principe, de la ratificationdu Royaume du Maroc de la déclaration ministériellesur le commerce des produits des technologies de l’information,faite à Singapour le 13 décembre 1996––––––––
Article uniqueEst  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  de  la  déclaration  ministérielle  sur  lecommerce des produits des technologies de l’information, faite àSingapour le 13 décembre 1996.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Dahir  n°  1-05-196  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  10-05  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  de  la  Convention  -  cadre  definancement  relative  à  la  mise  en  œuvre  de  lacoopération  financière  et  technique  au  titre  duprogramme  MEDA  ainsi  qu’au  titre  des  financementsde la Banque européenne d’investissement dans les paystiers méditerranéens, faite à Rabat le 28 août 1997, telleque modifiée ; et de ses annexes._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  10-05  portant  approbation,  quant  auprincipe,  de  la  ratification  du  Royaume  du  Maroc  de  laConvention - cadre de financement relative à la mise en œuvre dela  coopération  financière  et  technique  au  titre  du  programmeMEDA  ainsi  qu’au  titre  des  financements  de  la  Banqueeuropéenne d’investissement  dans  les  pays  tiers  méditerranéens,faite  à  Rabat  le  28  août  1997,  telle  que  modifiée  ;  et  de  sesannexes,  telle  qu’adoptée  par   la  Chambre  des  conseillers  et  laChambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
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Loi n° 10-05portant approbation, quant au principe,de la ratification du Royaume du Marocde la Convention - cadre de financementrelative à la mise en œuvre de la coopération financièreet technique au titre du programme MEDAainsi qu’au titre des financements de la Banque européenned’investissement dans les pays tiers méditerranéens,faite à Rabat le 28 août 1997, telle que modifiée ;et de ses annexes_________

Article uniqueEst  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  de  la  Convention  -  cadre  de  financementrelative  à  la  mise  en  œuvre  de  la  coopération  financière  ettechnique  au  titre  du  programme  MEDA  ainsi  qu’au  titre  desfinancements de la Banque européenne d’investissement dans lespays tiers méditerranéens, faite à Rabat le 28 août 1997, telle quemodifiée ; et de ses annexes._____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).
Dahir  n°  1-06-24  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  11-05  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  del’Accord de siège fait à Genève le 22 février 2005 entre legouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  l’Organisationinternationale  pour  les  migrations  portant  ouvertured’une  représentation  de  l’organisation  internationalepour les migrations (OIM) à Rabat (Maroc)._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  11-05  portant  approbation,  quant  auprincipe, de la ratification de l’Accord de siège fait à Genève le22 février 2005 entre le gouvernement du Royaume du Maroc etl’Organisation  internationale  pour  les  migrations  portantouverture  d’une  représentation  de  l’organisation  internationalepour les migrations (OIM) à Rabat (Maroc), telle qu’adoptée parla Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *

Loi n° 11-05portant approbation, quant au principe, de la ratification del’Accord de siège fait à Genève le 22 février 2005 entre legouvernement du Royaume du Maroc et l’Organisationinternationale pour les migrations portant ouverture d’unereprésentation de l’organisation internationale pour lesmigrations (OIM) à Rabat (Maroc).––––––Article uniqueEst approuvée, quant au principe, la ratification de l’Accordde siège fait à Genève le 22 février 2005 entre le gouvernementdu  Royaume du  Maroc  et  l’Organisation  internationale  pour  lesmigrations portant ouverture d’une représentation de l’organisationinternationale pour les migrations (OIM) à Rabat (Maroc).
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Décret n° 2-05-1533 du 14 moharrem 1427 (13 février 2006)relatif à l’assainissement autonome________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la  loi  n°  78-00  portant  charte  communale  promulguéepar  le  dahir  n°  1-02-297  du  25  rejeb  1423  (3  octobre  2002),notamment son article 50 ;
Vu  la  loi  n°  25-90  relative  aux  lotissements,  groupesd’habitations et morcellement, promulguée par le dahir n° 1-92-7du 15 hija 1412 (17 juin 1992), notamment son article 21 ;
Vu la loi n° 12-90 relative à l’urbanisme promulguée par ledahir n° 1-92-31 du 15 hija 1412 (17 juin 1992), notamment sesarticles 40 et suivants ;
Vu  la  loi  n°  10-95  sur  l’eau  promulguée  par  le  dahirn°  1-95-154  du  18  rabii  I  1416  (16  août  1995),  notamment  sesarticles 52 et 54 ;
Vu le décret n° 2-04-553 du 13 hija 1425 (24 janvier 2005)relatif   aux déversements,  écoulements,  rejets,  dépôts  directs  ouindirects dans les eaux superficielles ou souterraines ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réunis  le20 chaoual 1426 (23 novembre 2005),

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER. –  Par  dérogation  au  décret  n°  2-04-553susvisé,  les  dispositions  du  présent  décret  s’appliquent  auxdéversements,  écoulements,  rejets,  dépôts  directs  ou  indirectsdans les eaux superficielles ou souterraines suivants :
– déversements provenant des habitations rurales dispersées ;
– déversements provenant des agglomérations rurales dontla population est inférieure à un seuil fixé par l’arrêté visél’article 2 ci-dessous ;
–  déversements  provenant  des  agglomérations  rurales  dontla  population  est  supérieure  ou  égale  au  seuil  précité,  etoù  les  eaux  usées  déversées  ont  subi  une  épuration  àtravers des dispositifs d’assainissement autonome agréés.
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ART. 2. –  Au  sens  du  présent  décret,  on  entend  par« assainissement autonome » l’ensemble des dispositifs installéspour  la  collecte,  l’épuration  et  éventuellement  l’évacuation  deseaux usées, en l’absence d’un réseau d’assainissement collectif.
Les dispositifs d’assainissement autonome sont de deux types :
1  –  les  dispositifs  assurant  la  collecte  et  l’épuration  deseaux usées tel que la fosse septique ;
2 – les dispositifs  assurant  à la  fois  la  collecte,  l’épurationet  l’évacuation  des  eaux  usées  par  utilisation  des  sols,  tels  quel’épandage souterrain dans le sol naturel, l’épandage dans un solreconstitué ou la fosse chimique.
Un arrêté conjoint des autorités gouvernementales chargéesde  l’intérieur  et  de  l’eau  fixe  les  dispositifs  d’assainissementautonome ainsi que les prescriptions techniques et les modalitésde  réalisation,  d’exploitation,  d’entretien  et  de  maintenance  enbon état de fonctionnement desdits dispositifs.
ART. 3. – La délivrance de l’avis conforme prévu à l’article 21de  la  loi  n°  25-90  est  subordonné  à  la  dotation  du  lotissementconcerné  d’un  dispositif  d’assainissement  autonome  dans  lesconditions fixées par l’arrêté conjoint visé à l’article 2 ci-dessus.
ART. 4. –  Toute  réalisation  de  dispositif  d’assainissementautonome  en  milieu  rural  est  soumise  à  déclaration  auprès  desservices techniques de la commune. Le contenu de la déclarationest fixé par l’arrêté conjoint visé à l’article 2 ci-dessus.
Les  services  techniques  de  la  commune délivrent  récépissé  dela  déclaration  à  l’intéressé  dans  un  délai  d’un  mois  à  dater  de  laréception de celle-ci. Ce récépissé est accompagné des prescriptionstechniques édictées par l’arrêté visé à l’article 2 ci-dessus.
Les  dispositions  des  alinéas  précédents  s’appliquentégalement  aux  dispositifs  d’assainissement  autonome  existant  àla  date  de  publication  de  l’arrêté  visé  à  l’article  2  ci-dessus.Toutefois,  cette  déclaration  doit  intervenir  au  plus  tard  dans  undélai de deux (2) ans après ladite date.
ART. 5. –  Les  communes  sont  chargées  de  contrôler  laconformité  des  dispositifs  d’assainissement  autonome  auxprescriptions techniques visées  à  l’article  2  ci-dessus,  le  respectdes règles d’exploitation et le bon état de fonctionnement.
Lorsqu’un  dispositif  d’assainissement  autonome  n’est  pasconforme  aux  prescriptions  techniques  visées  à  l’alinéaci-dessus,  la  commune  met  l’exploitant  en  demeure  de  s’yconformer dans un délai de dix huit (18) mois. Passé ce délai, lacommune peut y procéder d’office aux frais de l’intéressé.
ART. 6. –  Le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministre  del’aménagement du territoire, de l’eau et de l’environnement sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présentdécret qui sera publié au Bulletin officiel.Fait à Rabat, le 14 moharrem 1427 (13 février 2006).                                                      DRISS JETTOU.Pour contreseing :Le ministre de l’intérieur,EL MOSTAFA SAHEL.Le ministrede l’aménagement, du territoire,de l’eau et de l’environnement,MOHAMED  EL YAZGHI.________Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5401 du 5 safar 1427 (6 mars 2006).

Décret  n°  2-06-83  du  18  moharrem  1427  (17  février  2006)approuvant la convention de crédit conclue le 6 kaada 1426(8  décembre  2005)  entre  le  gouvernement  du  Royaumedu  Maroc  et  le  Fonds  arabe  pour  le  développementéconomique  et  social,  pour  la  participation  aufinancement  du  projet  du  barrage  Oued  Ermal  pourl’approvisionnement du port Tanger – Méditerranée eneau. ________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi de finances n° 26-04 pour l’année budgétaire 2005,promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-255  du  16  kaada  1425(29 décembre 2004), notamment son article 75 ;
Vu  la  loi  de  finances  pour  l’année  1982  n°  26-81,promulguée par le dahir n° 1-81-425 du 5 rabii I 1402 (1er janvier1982), notamment son article 41 ;
Sur proposition du ministre des finances et de la privatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  – Est  appprouvée,  telle  qu’elle  estannexée  à  l’original  du  présent  décret,  la  convention  de  créditconclue  le  6  kaada  1426  (8  décembre  2005)  entre  legouvernement  du Royaume du Maroc et  le  Fonds arabe pour  ledéveloppement économique et  social,  au sujet  d’un prêt  de neufmillions  (9.000.000)  de  dinars  koweitiens,  pour  la  participationau  financement  du  projet  du  barrage  Oued  Ermal  pourl’approvisionnement du port Tanger – Méditerranée en eau.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 18 moharrem 1427 (17  février 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).

Décret  n°  2-05-823  du  22  moharrem  1427  (21  février  2006)portant modification du décret n° 2-95-704 du 19 rejeb 1416(12 décembre 1995) pris pour l’application de la loi n° 6-95portant  création  de  l’Agence  pour  la  promotion  et  ledéveloppement  économique  et  social  des  préfectures  etprovinces du nord du Royaume.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la  loi  n°  6-95  portant  création  de  l’Agence  pour  lapromotion  et  le  développement  économique  et  social  despréfectures et provinces du nord du Royaume, telle qu’elle a étémodifiée par la loi n° 13-05 promulguée par le dahir n° 1-06-54du 15 moharrem 1427 (14 février 2006) ;
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Vu le décret n° 2-95-704 du 19 rejeb 1416 (12 décembre 1995)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  6-95  portant  création  del’Agence pour la promotion et le développement économique etsocial des préfectures et provinces du nord du Royaume ;
Après examen par le conseil des ministre réuni le 20 chaoual 1426(23 novembre 2005),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  – Le  deuxième  alinéa  de  l’article  2  dudécret susvisé n° 2-95-704 du 19 rejeb 1416 (12 décembre 1995)est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
«  Article  2 (2e  alinéa).  – Dans  le  mois  qui  précède  la« réunion du conseil  d’administration,  le  président  dudit  conseil« adresse  une  convocation  aux  présidents  des  conseils  des« préfectures de Tanger-Asilah et M’Diq-Fnidq et des provinces« de Fahs-Anjra,  Tétouan,  Chefchaouen,  Larache,  Al  Hoceima,« Taounate et Taza, afin de participer avec voix consultative aux« travaux du conseil. »
ART. 2. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 22 moharrem 1427 (21  février 2006).
DRISS JETTOU.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 moharrem 2006).

Décret  n°  2-04-892  du  25  moharrem  1427  (24  février  2006)relatif  à  l’octroi  de subventions financières aux anciensrésistants  et  anciens  membres  de  l’armée  de  libérationet à leurs ayants droit. ________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution, notamment son article 63 ;
Vu le dahir n° 1-73-250 du 13 joumada I 1393 (15 juin 1973)instituant  un  conseil  national,  des  conseils  provinciaux  et  descomités  locaux  des  anciens  résistants  et  anciens  membres  del’armée de libération ;
Vu le dahir n° 1-73-252 du 13 joumada I 1393 (15 juin 1973)instituant  un  Haut  commissariat  aux anciens  résistants  et  anciensmembres de l’armée de libération, notamment ses articles 2 et 3 ;
Vu le dahir n° 1-59-075 du 6 ramadan 1378 (16 mars 1959)relatif  au  régime des   pensions  attribuées  aux résistants,  à  leursveuves, à leurs descendants et ascendants, tel qu’il a été modifiéet complété ;
Vu  le  décret  n°  2-93-84  du  7  kaada  1413  (29  avril  1993)fixant les attributions et l’organisation du Haut commissariat auxanciens  résistants  et  anciens  membres  de  l’armée  de  libération,notamment son article 6 ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le20 chaoual 1426 (23 novembre 2005),

DÉCRÈTE :
Chapitre premier

Dispositions générales
ARTICLE PREMIER. – Sous réserve des dispositions du dahirn° 1-59-075  du  6  ramadan  1378  (16  mars  1959)  précité,  lesanciens résistants et anciens membres de l’armée de libération àqui la qualité de résistant a été reconnue conformément au dahirn° 1-59-076 du 1er  ramadan 1378 (11 mars 1959), tel qu’il a étémodifié et  complété,  et  leurs ayants droit  ont  droit  à  l’obtentiondes  subventions  financières  dont  l’objet,  les  montants  et  lesconditions  de  leur  octroi  sont  fixés  conformément  auxdispositions prévues par le présent décret.
ART.  2.  –  Le  Haut  commissariat  aux  anciens  résistants  etanciens  membres  de  l’armée  de  libération  prend  en  charge,entièrement ou partiellement, dans la limite des crédits alloués àcet  effet,  les  montants  des  subventions  financières  prévues  dansl’article premier ci-dessus.

Chapitre 2
Les subventions financières octroyéesaux anciens résistants et anciens membresde l’armée de libération et à leurs ayants droit

ART. 3. – Les subventions financières sont octroyées pour :
– construire  ou  acquérir  un  logement  économique  à  usageprivé, restaurer un logement ou acquérir un lot de terrainen vue de construire un logement économique ;
– acheter un appareil orthopédique ou de prothèse ;
– subir une opération chirurgicale, couvrir les frais des soinsmédicaux ou faire face aux cas sociaux difficiles ;
– créer un projet économique ou une coopérative ;
– couvrir les frais de sépulture suite au décès d’un résistantou d’une résistante.
ART.  4.  –  Les  anciens  résistants  et  anciens  membres  del’armée de  libération et  leurs  veuves  dont  le  revenu mensuel  nedépasse  pas  4.000  dirhams  et  ne  possédant  aucun  logement,bénéficient d’une subvention pour la construction d’un logementéconomique ou l’acquisition d’un lot de terrain ou d’un logementéconomique.  Le  montant  de  la  subvention  représente  20%  ducoût  global  de  la  construction  ou  de  l’acquisition  et  ne  doit  pasdépasser 40.000 dirhams.
Les  anciens  résistants  et  anciens  membres  de  l’armée  delibération  et  leurs  veuves  résidant  au  monde  rural  bénéficientd’une  subvention  financière  pour  restaurer  leurs  logements.Le montant  de  cette  subvention  représente  20% du  coût   globalde la restauration et ne doit pas dépasser 10.000 dirhams.
Les  anciens  résistants  et  anciens  membres  de  l’armée  delibération et leurs veuves bénéficient également d’une subventionde 1.000 à 4.000 dirhams pour relier leurs logements aux réseauxd’eau et d’électricité.
Les  subventions  précitées  ne  sont  octroyées  qu’une  seulefois.
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ART.  5.  –  Les  anciens  résistants  et  anciens  membres  del’armée  de  libération  bénéficient  d’une  subvention  pour  l’achatd’appareils orthopédiques dont le montant est fixé ainsi qu’il suit :
– 3.500 dirhams pour les appareils auditifs ;
– 3.000 dirhams pour les lentilles médicales ;
– 2.500 dirhams pour les prothèses dentaires ;
– 1.000 dirhams pur les lunettes médicales.
ART.  6.  –  Le  Haut  commissariat  aux  anciens  résistants  etanciens membres de l’armée de libération prend en charge tous lesfrais  nécessaires  pour  permettre  aux  anciens  résistants  et  anciensmembres  de  l’armée  de  libération,  invalides  et  bénéficiant  d’unepension  d’invalidité  en  vertu  du  dahir  précité  n°  1-59-075  du6 ramadan  1378  (16  mars  1959),  d’acquérir  des  appareilsorthopédiques, de les réparer et de les renouveler notamment en cequi concerne les jambes artificielles, les chaussures orthopédiques,les  fauteuils  roulants,  les  béquilles  et  autres  appareils  acquis  desétablissements ou des centres publics ou privés.
ART.  7.  –  Le  montant  des  frais  pris  en  charge  par  le  Hautcommissariat  aux  anciens  résistants  et  anciens  membres  del’armée  de  libération  est  fixé  au  maximum  à  10.000  dirhamsconstituant  une  aide  annuelle  allouée  aux  anciens  résistants  etanciens membres de l’armée de libération et à leurs ayants droitne  bénéficiant  d’aucun régime de mutuelle  ou d’assurance poursubir  une  opération  chirurgicale,  couvrir  les  frais  des  soinsmédicaux ou faire face aux cas sociaux difficiles.
Ce  montant  pourrait  être  exceptionnellement  élevé  danscertains  cas,  après  approbation  de  la  commission  médicaleprévue à l’article 11 ci-après.
ART.  8.  –  Les subventions prévues aux articles  5,  6  et  7ci-dessus  ne  sont  octroyées  à  chaque  bénéficiaire  qu’une  seulefois  à  moins  que  la  commission  médicale  ne  décide  autrementnotamment  en  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des  appareilsorthopédiques  ou  leur  réparation  au  cas  où  leur  coût  dépasse10.000 dirhams.
ART.  9.  –  Les  anciens  résistants  et  anciens  membres  del’armée  de  libération  et  leurs  ayants  droit  bénéficient  d’unesubvention pour la création de projets économiques. Le montantde cette subvention est fixé à 30% du coût global du projet et nedoit pas dépasser 30.000 dirhams.
Ils bénéficient également, pour la création de coopératives,d’une subvention dont le montant représente 10% de la valeur ducapital de la coopérative et ne doit pas dépasser 10.000 dirhams.
Les  deux  subventions  précitées  ne  sont  octroyées  qu’uneseule fois.
ART.  10.  –  La  veuve  du  résistant  perçoit  une  aide  de4.000 dirhams  suite  au  décès  de  son  mari.  Le  montant  de  cetteaide est partagé entre les veuves en cas de polygamie.
Cette  aide  est  octroyée  aussi  à  l’époux  de  la  résistantedécédée.
Les  demandes  de  l’aide  précitée  ne  sont  recevables  que  sielles sont adressées au Haut commissariat aux anciens résistantset  anciens  membres  de  l’armée  de  libération  dans  un  délai  detrois mois qui suivent la date du décès.

Chapitre 3
Les commissions chargées de l’examendes demandes des subventions financières

ART.  11. – Les demandes des subventions financières dontle  montant  est  égal  ou  supérieur  à  10.000  dirhams,  sontexaminées par les commissions suivantes :
1 – La commission de logement qui comprend :
– un  représentant  du  Haut   commissariat  aux  anciensrésistants  et  anciens  membres  de  l’armée  de  libération,président ;
– un représentant du Conseil national provisoire des anciensrésistants et anciens membres de l’armée de libération ;
– un représentant de l’autorité gouvernementale chargée desfinances ;
– un représentant de l’autorité gouvernementale chargée del’habitat.
2 – La commission médicale qui comprend :
– un  représentant  du  Haut   commissariat  aux  anciensrésistants  et  anciens  membres  de  l’armée  de  libération,président ;
– un représentant du Conseil national provisoire des anciensrésistants et anciens membres de l’armée de libération ;
– un représentant de l’autorité gouvernementale chargée desfinances ;
– Un représentant du ministère de la santé.
3 – La commission économique qui comprend :
– un  représentant  du  Haut   commissariat  aux  anciensrésistants  et  anciens  membres  de  l’armée  de  libération,président ;
– un représentant du Conseil national provisoire des anciensrésistants et anciens membres de l’armée de libération ;
– un représentant de l’autorité gouvernementale chargée desfinances ;
– un représentant de l’autorité gouvernementale chargée del’industrie et du commerce ;
– un représentant de l’autorité gouvernementale chargée del’économie sociale.
Les commissions se réunissent, chaque fois que les besoinsl’exigent  sur  convocation  du  Haut  commissaire  aux  anciensrésistants  et  anciens membres de l’armée de libération dix joursau moins avant la date de la réunion.
Les  délibérations  de  ces  commissions  ne  sont  valablesqu’en  présence  de  la  majorité  absolue  de  leurs  membres.  Si  lequorum  n’est  pas  atteint  lors  de  la  première  réunion,  uneconvocation  est  adressée  à  nouveau  pour  une  seconde  réuniondans un délai  ne dépassant pas 15 jours,  les délibérations serontvalables quel que soit le nombre des membres présents.
Les décisions des commissions sont prises à la majorité desvoix des membres présents. En cas de partage égal des voix, celledu président est prépondérante.
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Le  secrétariat  des  commissions  précitées  est  assuré  par  unfonctionnaire  du  Haut  commissariat  aux  anciens  résistants  etanciens membres de l’armée de libération.

Chapitre 4
Les documents joints aux demandesdes subventions financières

ART. 12. – Outre une copie de la carte de résistant et de lacarte  d’identité  nationale,  les  demandes  des  subventionsfinancières  doivent  être  jointes  d’une  copie,  le  cas  échéant,légalisée des documents suivants :
1 – l’aide dans le domaine de logement :
A. – construction d’un logement économique à usage privé :
– plan et autorisation de construction ;
– état d’avancement des travaux de construction délivré parles autorités compétentes ;
– attestation d’imposition ;
– attestation de non-propriété ;
– certificat de résidence ;
– estimation du coût de construction.
B. – acquisition de lot de terrain ou d’un logement économique :
– certificat  attestant  l’acquisition  du  lot  de  terrain  ou  d’unlogement, sa superficie et son coût global ;
– récépissés des premières avances ;
– attestation d’imposition ;
– attestation de non-propriété ;
– certificat de résidence.
C. – restauration du logement :
– autorisation de restauration, le cas échéant ;
– attestation d’imposition ;
– attestation de propriété ;
– certificat de résidence ;
– estimation du coût de restauration.
2 – l’aide dans le domaine médical :
A. – acquisition, réparation et renouvellement de l’appareillage :
– lettre  émanant  de l’établissement  ou du centre  concernéscontenant les devis de l’appareil objet d’acquisition ou deréparation.
B. – opérations chirurgicales :
– certificat  médical  attestant  que  l’intéressé  a  subi  uneopération chirurgicale ;
– facture fixant le montant de l’opération chirurgicale ;
– certificat  attestant  que  l’intéressé  ne  bénéficie  d’aucunrégime de mutuelle ou d’assurance.
3 – l’aide dans le domaine économique :
A. – création de projets économiques :
– registre de commerce ;
– patente ;
– attestation d’autorisation administrative ;
– relevés  des  prix  ou  factures  attestant  l’acquisition  desbesoins  nécessaires  pour  la  réalisation  du  projetéconomique.

B. – création de coopératives :
– statut de la coopérative ;
– attestation fixant le capital de la coopérative.
4 – aide de décès :
– acte de décès ;
– acte de mariage.

Chapitre 5
Dispositions particulières

ART.  13. – Les subventions financières dont le montant estinférieur  à  10.000  dirhams  sont  octroyées  par  décision  du  Hautcommissaire  aux  anciens  résistants  et  anciens  membres  del’armée de libération.
ART.  14.  –  En  cas  de  remariage,  la  veuve  ou  les  veuvesperdent leur droit aux subventions financières octroyées en vertudu présent décret.
ART. 15. – Le ministre des finances et de la privatisation, leministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de l’habitatet  de  l’urbanisme,  le  ministre  de  la  santé,  le  ministre  del’industrie, du commerce et de la mise à niveau de l’économie, leministre du tourisme, de l’artisanat et de l’économie sociale et leHaut  commissaire  aux anciens  résistants  et  anciens  membres  del’armée de libération sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de l’exécution du présent décret  qui prend effet  à compter de ladate de sa publication au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 25 moharrem 1427 (24 février 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Le ministre déléguéauprès du Premier ministre,chargé de l’habitat et de l’urbanisme,
AHMED TAOUFIK HEJIRA.

Le ministre de la santé,
MOHAMED CHEIKH BIADILLAH.

Le ministre
de l’industrie, du commerceet de la mise à niveau de l’économie,
SALAHEDDINE MEZOUAR.

Le ministre
du tourisme, de l’artisanatet de l’économie sociale,

ADIL DOUIRI.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5403 du 12 safar 1427 (13 mars 2006).
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Arrêté  du  Premier  ministre  n°  3-3-06  du  8  moharrem  1427

(7 février  2006)  fixant  les  dates  de  mise  en  œuvre  de  la
présélection  du  transporteur  et  du  dégroupage  de  la
boucle locale. ______
LE PREMIER MINISTRE,

Vu le décret n° 2-97-1025 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)
relatif à l’interconnexion des réseaux de télécommunications, tel que
modifié et complété par le décret n° 2-05-770 du 6 joumada II 1426
(13 juillet 2005) ;

Vu l’article 5 du décret n° 2-05-770 du 6 joumada II 1426
(13 juillet 2005) précité,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – La  date  de  mise  en  œuvre  de  la

présélection du transporteur est fixée au 8 juillet 2006.
ART. 2. – La  date  de  mise  en  œuvre  du  dégroupage  de  la

boucle locale est fixée comme suit :
– dégroupage partiel : 8 janvier 2007 ;
– dégroupage total : 8 juillet 2008.
ART. 3. – Le  présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 8 moharrem 1427(7 février 2006).
                                                   DRISS JETTOU. 

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).

Arrêté du Premier ministre n° 3-8-06 du 25 moharrem 1427
(24 février 2006) fixant le nombre et la qualification des
appelés  au service  militaire  pour  l’an 2007 ainsi  que la
date d’appel. __________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu le dahir n° 1-02-330 du 2 ramadan 1423 (7 novembre 2002)
portant délégation de pouvoir en matière  d’administration de la
défense nationale ;

Vu le décret n° 2-99-1064 du 13 hija 1420 (20 mars 2000)
pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  4-99  relative  au  service
militaire, notamment son article 3,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Le  contingent  des  appelés  au  service

militaire  pour  l’an  2007  est  fixé  à  cinq  mille  quatre  cent  vingt
(5.420) répartis ainsi qu’il suit :

– 460 sous-officiers ;
– 4.960 hommes de troupe.
ART. 2. – Le  contingent  comprendra  des  jeunes  gens  âgés

de 20 à 40 ans possédant les niveaux d’instruction cités ci-après :
– baccalauréat pour les sous-officiers ;
– au moins l’équivalent de la fin du 2e cycle de l’enseignement

fondamental pour la troupe.
ART. 3. –  La  date  d’appel  du  contingent  est  fixée  au

1er décembre 2006.
ART. 4. – Le  présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 moharrem 1427 (24 février 2006).
                                                   DRISS JETTOU. 

Arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de la mise à
niveau  de  l’économie  n° 220-06  du 3  moharrem  1427
(2 février  2006)  portant  homologation  de  normes
marocaines. _________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA

MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,
Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)

relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-70-314 du 6 chaabane 1390 (8 octobre 1970)
fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismes  chargés
de  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherche  de  la
qualité et de l’amélioration de la productivité ;

Vu l’avis favorable du conseil supérieur interministériel de la
qualité et de la productivité (C.S.I.Q.P) réuni le 10 novembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normes

marocaines, les normes annexées au présent arrêté.
ART.  2. – Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,

sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  de
l’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,
service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).
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ART. 3. –  Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 3 moharrem 1427 (2 février 2006).
SALAHEDDINE MEZOUAR.          

*
*     *
Annexe____

NM 01.1.330

NM 01.1.332

NM 01.1.333

NM 01.1.349
NM 01.1.351
NM ISO 6507-1
NM ISO 3738-1
NM ISO 3738-2

NM ISO 1352
NM ISO 1099NM ISO 2566-1

NM ISO 2566-2
NM ISO 946
NM 01.4.302

NM 01.4.310NM 01.4.650

NM 01.8.340

NM 01.8.341

NM 01.8.342a

: essais non destructifs – Contrôle ultrasonore –Réglage  de  la  sensibilité  et  de  la  base  detemps ;: essais non destructifs – Contrôle ultrasonore –Caractérisation  et  dimensionnement  desdiscontinuités ;: essais non destructifs  – Contrôle ultrasonore– Technique de diffraction du temps de volutilisée comme méthode de détection et dedimensionnement des discontinuités ;: essais non destructifs – Contrôle d’étanchéité– Méthode par gaz traceur ;: essais non destructifs – Contrôle d’étanchéité– Méthode par variation de pression ;:  matériaux  métalliques  –  Essai  de  duretéVickers – Partie 1 : Méthode d’essai ;:  métaux  durs  –  Essai  de  dureté  Rockwell(échelle A) – Partie 1 : Méthode d’essai ;:  métaux  durs  –  Essai  de  dureté  Rockwell(échelle  A)  –  Partie  2  :  Préparation  etétalonnage des blocs de référence ;:  acier  – Essais de fatigue par contrainte detorsion ;: métaux – Essais de fatigue par charge axiale ;: acier – Conversion des valeurs d’allongement–  Partie  1  :  Aciers  au  carbone  et  aciersfaiblement alliés ;: acier – Conversion des valeurs d’allongement– Partie 2 : Aciers austénitiques ;:  fonte grise – Essai  de choc sur éprouvettenon entaillée ;: tôles  et  bandes  en  acier  revêtues  d’unmétal en continu par immersion à chaud –Tolérances sur les dimensions et la forme ;: définition des produits en acier ;: produits plats laminés à froid, non revêtus,en  acier  doux  et  en  acier  à  haute  limited’élasticité  pour  emboutissage  et  pliage  àfroid  –  Tolérances  sur  les  dimensions  etsur la forme ;: matériel  de  soudage  aux  gaz  –  Tuyauxsouples en caoutchouc pour le soudage, lecoupage et les techniques connexes ;:  matériel  de  soudage  aux  gaz  –  Raccordsrapides  à  obturation  pour  le  soudage,  lecoupage et les techniques connexes ;:  matériel  de  soudage aux gaz –  Dispositifsde sécurité – Avec arrêt de flamme ;

NM 01.8.343
NM ISO 2503

NM ISO 5172

NM ISO 5145

NM ISO 13341
NM ISO 3807-1

NM ISO 10462
NM ISO 11755

NM ISO 12391-1

NM ISO 12374

NM ISO 11678
NM ISO 8224-2

NM ISO 11545

NM ISO 7749-2

NM ISO 7749-1

NM ISO 15212-1
NM 15.1.200
NM 15.1.201NM ISO 4142NM ISO 15212-2

NM ISO/TR 16153

NM 15.4.029aaa

:  matériel  de  soudage aux gaz –  Dispositifsde sécurité – Sans arrêt de flamme ;: matériel de soudage aux gaz – Détendeurspour  bouteilles  de  gaz  utilisés  pour  lesoudage,  le  coupage  et  les  techniquesconnexes jusqu’à 300 bar ;: chalumeaux  manuels  pour  soudage  auxgaz, coupage et chauffage – Spécificationset essais ;: raccords de sortie de robinets de bouteillesà  gaz  et  mélanges  de  gaz  –  Choix  etdimensionnement ;:  bouteilles  à  gaz  transportables  –  Montagedes robinets sur les bouteilles à gaz ;: bouteilles  d’acétylène  –  Prescriptionsfondamentales – Partie 1 :  Bouteilles sansbouchons fusibles ;:  bouteilles  à  acétylène  dissous  –  Contrôleset essais périodiques ;: bouteilles  à  gaz  sur  cadres  pour  gazpermanents  et  liquéfiés  (à  l’exclusion  del’acétylène)  –  Contrôle  au  moment  duremplissage ;:  bouteilles à gaz rechargeables en acier sanssoudure – Essais de performance – Partie 1 :Philosophie, historique et conclusions ;: irrigation  agricole  –  Câblage  et  matérielpour  les  machines  d’irrigation  entraînéesou commandées électriquement ;: matériel  agricole  d’irrigation  –  Tubesd’irrigation en aluminium ;:  machines  d’arrosage  mobiles  –  Partie  2  :Tuyau  flexible  et  raccords  –  Méthodesd’essai ;: matériel  agricole  d’irrigation  –  Pivots  etrampes  frontales  équipés  de  busesd’arrosage  ou  d’asperseurs  –  Méthode  dedétermination  de  l’uniformité  de  ladistribution d’eau ;: matériel d’irrigation – Asperseurs rotatifs –Partie  2  :  Uniformité  de  la  distribution  etméthodes d’essai ;: matériel agricole d’irrigation – Asperseursrotatifs  –  Partie  1  :  Exigences  deconception et de fonctionnement ;: densimètres  à  oscillations  –  Partie  1  :Instruments de laboratoire ;: verrerie de laboratoire – Eprouvettes graduéescylindriques ;: verrerie de laboratoire – Cristallisoirs ;: verrerie de laboratoire – Tubes à essais ;: densimètres  à  oscillations  –  Partie  2  :Instruments  industriels  pour  liquideshomogènes ;: instruments  volumétriques  actionnés  parpiston –  Détermination de  l’incertitude demesure  pour  les  mesurages  volumétriquesau moyen de la méthode photométrique ;:  manomètres  -  Appareils  de  contrôle  de  lapression et/ou de gonflage des pneumatiquesdes  véhicules  automobiles  –  Métrologie,exigences et essais ;
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ART.  3. –  La  norme  visée  à  l’article  premier  ci-dessus,  esttenue  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  de  l’industrie,du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,  service  denormalisation industrielle marocaine (SNIMA).
ART.  4. –  Est  abrogé  l’arrêté  conjoint  du  ministre  ducommerce et de l’industrie, du ministre des travaux publics, de laformation  professionnelle  et  de  la  formation  des  cadres  et  duministre  de  la  santé  publique  n°  359-91  du  23  rejeb  1411(8 février  1991)  portant  homologation  et  rendant  d’applicationobligatoire une norme marocaine.
ART.  5. –  Le  présent  arrêté  conjoint  prendra  effet  12  moisaprès la date de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 3 moharrem 1427 (2 février 2006).

NM ISO 7194

NM ISO 12046

NM ISO 5287
NM ISO 9010
NM ISO 9011
NM ISO 9981
NM 22.1.019

NM ISO 10917

: mesure  de  débit  des  fluides  dans  lesconduites fermées – Mesure de débit dansles  conduites  circulaires  dans  le  cas  d’unécoulement giratoire ou dissymétrique parexploration  du  champ  des  vitesses  aumoyen  de  moulinets  ou  de  tubes  de  Pitodoubles ;: transmissions  synchrones  par  courroies  –Courroies pour la construction automobile –Détermination  des  caractéristiquesphysiques ;: transmissions  par  courroies  –  Transmissionspar  courroies  trapézoïdales  étroites  pour  laconstruction automobile – Essai de fatigue ;: transmissions  synchrones  par  courroies  –Courroies pour la construction automobile ;: transmissions  synchrones  par  courroies  –Poulies pour la construction automobile ;: transmissions  par  courroies  –  Poulies  etcourroies  striées  pour  la  constructionautomobile – Profil PK : Dimensions ;: transmissions  par  courroies  –  Courroiestrapézoïdales,  striées  ou  synchronesdestinées  à  l’automobile  –  Déterminationde la résistance à la rupture après traction ;: transmissions  synchrones  par  courroies  –Poulies  et  courroies  pour  la  constructionautomobile – Essai de fatigue. 

Arrêté  conjoint  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  etde  la  mise  à  niveau  de  l’économie  et  du  ministre  del’équipement et du transport et du ministre de la santén° 221-06 du 3 moharrem 1427 (2 février 2006) portanthomologation  et  rendant  d’application  obligatoire  unenorme marocaine. _________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA

MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
LE MINISTRE DE LA SANTE,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26  joumada I 1390 (30 juillet 1970)relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de laqualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  étémodifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414(10 septembre 1993) ;
Vu  le  décret  n°  2-70-314  du  6  chaabane  1390  (8  octobre1970)  fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismeschargés  de  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherchede la qualité et de l’amélioration de la productivité ;
Vu l’avis favorable du conseil  supérieur interministériel de laqualité et de la productivité (C.S.I.Q.P)  réuni le 31 mars 2005,

ARRÊTENT :
ARTICLE  PREMIER. – Est  homologuée  comme  normemarocaine, la norme désignée ci-après :
– NM 03.7.001 : qualité des eaux d’alimentation humaine.
ART.  2. – L’application  de  la  norme  marocaine  visée  àl’article premier ci-dessus est obligatoire.

Le ministre de l’industrie,du commerce et de la miseà niveau de l’économie,
SALAHEDDINE MEZOUAR.

Le ministre de l’équipement et du transport,
KARIM GHELLAB.

Le ministre de la santé,
MOHAMED-CHEIKH BIADILLAH.

Arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerce et  de lamise à niveau de l’économie et du ministre de l’équipementet  du  transport  n°  222-06  du  3  moharrem 1427  (2  février2006)  portant  homologation  et  rendant  d’applicationobligatoire deux normes marocaines._________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA

MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de laqualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  étémodifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414(10 septembre 1993) ;
Vu le décret n° 2-70-314 du 6 chaabane 1390 (8 octobre 1970)fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismes  chargésde  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherche  de  laqualité et de l’amélioration de la productivité ;
Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerceet  de  l’artisanat  et  du  ministre  de  l’équipement  n°  250-00  du12 kaada 1420 (18 février 2000) portant homologation de normesmarocaines ;
Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerceet  de  l’artisanat  et  du  ministre  de  l’équipement  n°  899-00  du11 rabii II 1421 (14 juillet 2000) rendant obligatoire l’applicationde normes marocaines ;
Vu l’avis favorable du conseil  supérieur interministériel de laqualité et de la productivité (C.S.I.Q.P)  réuni le 9 décembre 2004,

ARRÊTENT :
ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normesmarocaines, les normes désignées ci-après :
– NM  01.4.096  :  produits  sidérurgiques  –  Armatures  pour  béton armé – Barres et couronnes à haute  adhérence – Non soudables ;
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– NM  01.4.097  :  produits  sidérurgiques  –  Armatures  pour  béton armé – Barres et couronnes à haute  adhérence – soudables.
ART.  2. – L’application  des  normes  marocaines  visées  àl’article premier ci-dessus est obligatoire.
ART.  3. –  Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  del’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).
ART. 4. –  Sont abrogés :
– l’arrêté  conjoint  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerceet de l’artisanat et du ministre de l’équipement n° 250-00du  12 kaada  1420  (18  février  2000),  en  ce  qui  concerneses  disppositions  relatives  aux  normes  marocainesNM 01.4.096 et NM 01.4.097.
– l’arrêté  conjoint  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerceet de l’artisanat et du ministre de l’équipement n° 899-00du  11 rabii  II  1421  (14  juillet  2000)  rendant  obligatoirel’application  de  normes  marocaines,  en  ce  qui  concerneses  disppositions  relatives  aux  normes  marocainesNM 01.4.096 et NM 01.4.097.
ART.  5. –  Le  présent  arrêté  conjoint  prendra  effet  3  moisaprès la date de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 3 moharrem 1427 (2 février 2006).

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normesmarocaines, les normes annexées au présent arrêté.
ART.  2. – Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  del’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).
ART. 3. – Est abrogé, à compter du 16 mai 2006, l’arrêté dusecrétaire  d’Etat  auprès  du  ministre  des  finances  chargé  ducommerce,  de  l’industrie  et  de  l’artisanat  n°  2738-97  du28 joumada  II  1418  (31  octobre  1997)  en  ce  qui  concerne  sesdispositions relatives aux normes marocaines NM ISO 14001 etNM ISO 14004.
ART. 4. – Est  abrogé  l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  ducommerce et de l’artisanat n° 863-98 du 28 kaada 1418 (27 mars1998)  en  ce  qui  concerne  ses  dispositions  relatives  à  la  normemarocaine NM 00.5.032.
ART. 5. –  Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 moharrem 1427 (3 février 2006).SALAHEDDINE MEZOUAR.       
*

*     *
Annexe____

Le ministre de l’industrie,du commerce et de la miseà niveau de l’économie,SALAHEDDINE MEZOUAR.
Le ministre de l’équipement et du transport,KARIM GHELLAB.

Arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de la mise àniveau  de  l’économie  n° 219-06  du 4  moharrem  1427(3 février  2006)  portant  homologation  de  normesmarocaines. _________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA

MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,
Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de laqualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  étémodifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414(10 septembre 1993) ;
Vu le décret n° 2-70-314 du 6 chaabane 1390 (8 octobre 1970)fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismes  chargésde  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherche  de  laqualité et de l’amélioration de la productivité ;
Vu  l’arrêté  du  secrétaire  d’Etat  auprès  du  ministre  desfinances  chargé  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’artisanatn° 2738-97  du  28  joumada  II  1418  (31  octobre  1997)  portanthomologation de normes marocaines ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  del’artisanat  n°  863-98  du  28  kaada  1418  (27  mars  1998)  portanthomologation  de  normes  marocaines  et  rendant  d’applicationobligatoire une norme marocaine ;
Vu l’avis favorable du conseil supérieur interministériel de laqualité et de la productivité (C.S.I.Q.P) réuni le 11 octobre 2005,

NM ISO 14001
NM ISO 14004

NM 00.5.032
NM 00.5.354
NM 00.5.355
NM 00.5.356
NM 00.5.357
NM ISO 6406
NM ISO 10461
NM ISO 11113
NM 03.2.201

NM 03.2.202

: systèmes de management environnemental –Exigences  et  lignes  directrices  pour  sonutilisation ;: systèmes de management environnemental –Lignes  directrices  générales  concernant  lesprincipes,  les  systèmes  et  les  techniques  demise en œuvre ;: systèmes  de  management  de  la  qualité –Indicateurs et tableaux de bord ;: management  de  la  qualité – Enquête  desatisfaction des clients ;: management  de  la  qualité – Managementdes processus ;: management  de  la  qualité – Guide  pourl’identification des exigences des clients ;: outils de management – Ressources humainesdans  un  système  de  management  de  laqualité – Management des compétences ;: contrôle  et  essais  périodiques  desbouteilles à gaz en acier sans soudure ;: bouteilles  à  gaz  sans  soudure  en  alliaged’aluminium – Contrôles et essais périodiques ;: bouteilles à gaz liquéfiés (à l’exception del’acétylène  et  du  GPL) –  Contrôle  aumoment du remplissage ;: produits  chimiques  utilisés  pour  letraitement  de  l’eau  destinée  à  laconsommation  humaine  –  Chlorured’aluminium,  hydroxychlorure  d’aluminiumet hydroxychlorosulfate d’aluminium (monomères) ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Aluminate de sodium ;
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NM 03.2.203

NM 03.2.208
NM 03.2.211
NM 03.2.212
NM 03.2.217
NM 03.2.221
NM 03.2.223
NM 03.2.227
NM 03.2.228
NM 03.2.234
NM 03.2.235
NM 03.2.236
NM 03.2.237
NM 03.2.239
NM 03.2.240
NM 03.2.241
NM 03.2.242
NM 03.7.233

NM ISO 1403
NM ISO 2285

: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Polyhydroxychlorure d’aluminiumet polyhydroxychlorosulfate d’aluminium ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Sulfate de fer (III) ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Carbonate de sodium ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – hydrogénocarbonate de sodium ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Ammoniac liquéfié ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Sulfite de sodium ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Hexafluorosilicate de sodium ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Dioxyde de carbone ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Dolomie semi-calcinée ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Acide chlorhydrique ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Peroxyde d’hydrogène ;: produits  chimiques  utilisés  pour  letraitement  de  l’eau  destinée  à  laconsommation humaine – Ozone ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Dioxyde de chlore ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Peroxomonosulfate de potassium ;: produits  chimiques  utilisés  pour  letraitement  de  l’eau  destinée  à  laconsommation humaine – Oxygène ;: produits  chimiques  utilisés  pour  le  traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Dihydrogénophosphate de sodium ;: produits chimiques utilisés pour le traitementde  l’eau  destinée  à  la  consommationhumaine – Hydrogénophosphate de sodium ;: effet des matériaux sur la qualité des eauxdestinées  à  la  consommation  humaine –Matériaux  organiques – Méthode  demesure de cytotoxicité ;: tuyaux  en  caoutchouc  à  armature  textiled’usage général pour l’eau – Spécifications ;: caoutchouc vulcanisé ou thermoplastique –Détermination  de  la  déformationrémanente  sous  allongement  constant  detraction et de la déformation rémanente, del’allongement  et  du  fluage  sous  chargeconstante de traction ;

NM ISO 1421

NM ISO 2411

NM ISO 4674-1

NM ISO 4674-2

NM ISO 5978

NM ISO 4675

NM ISO 2231

NM ISO 1420

NM 06.4.013
NM 06.4.041

NM 06.4.043

NM 11.1.027
NM 14.2.262

NM ISO 8655-1

NM ISO 8655-2
NM ISO 8655-3
NM ISO 8655-4
NM ISO 8655-5
NM ISO 8655-6

NM 15.6.036aaaa

: supports textiles revêtus de caoutchouc oude plastique – Détermination de la force derupture et de l’allongement à la rupture ;: supports  textiles  revêtus  de  caoutchouc  oude plastique – Détermination de l’adhérencedu revêtement ;: supports textiles revêtus de caoutchouc ou deplastique – Détermination de la résistance audéchirement – Partie  1  :  méthodes  à  vitesseconstante de déchirement ;: supports textiles revêtus de caoutchouc oude  plastique – Détermination  de  larésistance  au  déchirement – Partie  2  :méthode au mouton-pendule ;: supports textiles revêtus de caoutchouc oude  plastique – Détermination  de  larésistance au blocage ;: supports textiles revêtus de caoutchouc oude  plastique – Essai  de  flexion  à  bassetempérature ;: supports textiles revêtus de caoutchouc oude  plastique – Atmosphères  normales  deconditionnement et d’essai ;: supports textiles revêtus de caoutchouc oude  plastique – Détermination  de  larésistance à la pénétration de l’eau ;: technique  des  essais  à  haute  tension –Mesure des décharges partielles ;: appareils mesureurs électriques indicateursanalogiques  à  action  directe  et  leursaccessoires – Prescriptions  particulièrespour les ampèremètres et les voltmètres ;: appareils mesureurs électriques indicateursanalogiques  à  action  directe  et  leursaccessoires – Prescriptions  particulièrespour les wattmètres et les varmètres ;: sacs en papier pour l’emballage du ciment –Spécifications ;: appareils utilisant des combustibles gazeux –Lignes  directrices  pour  les  essais  desappareils à gaz – Applications particulières ;: appareils volumétriques à piston – Partie 1 :définitions,  exigences  générales  etrecommandations pour l’utilisateur ;: appareils volumétriques à piston – Partie 2 :pipettes à piston ;: appareils volumétriques à piston – Partie 3 :burettes à piston ;: appareils volumétriques à piston – Partie 4 :diluteurs ;: appareils volumétriques à piston – Partie 5 :dispenseurs ;: appreils volumétriques à piston – Partie 6 :méthodes  gravimétriques  pour  ladétermination de l’erreur de mesure ;: enregistreurs  de  température  etthermomètres  pour  le  transport,l’entreposage et la distribution des denréesréfrigérées,  congelées  et  surgelées  et  descrèmes glacées – Vérification périodique.
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Arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de la mise àniveau  de  l’économie  n° 223-06  du 4  moharrem  1427(3 février  2006)  portant  homologation  de  normesmarocaines. _________

LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA
MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de laqualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  étémodifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414(10 septembre 1993) ;
Vu le décret n° 2-70-314 du 6 chaabane 1390 (8 octobre 1970)fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismes  chargésde  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherche  de  laqualité et de l’amélioration de la productivité ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrien° 1273-87  du  12  safar  1408  (7  octobre  1987)  portanthomologation de projets de normes comme normes marocaines ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrien° 1470-88  du  11  rabii  II  1409  (22  novembre  1988)  portanthomologation de projets de normes comme normes marocaines ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrien° 1321-91  du  6  rabii  II  1412  (15  octobre  1991)  portanthomologation de normes marocaines ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  del’artisanat  n° 468-00  du  22  hija  1420  (29  mars  2000)  portanthomologation de normes marocaines ;
Vu l’avis favorable du conseil supérieur interministériel de laqualité et de la productivité (C.S.I.Q.P) réuni le 24 novembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normesmarocaines, les normes annexées au présent arrêté.
ART.  2. – Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  del’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).
ART. 3. – Sont abrogés :
– l’arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrien° 1273-87  du  12  safar  1408  (7  octobre  1987)  en  ce  quiconcerne  ses  dispositions  relatives  aux  normesmarocaines  NM  4.01.B.002,  NM  4.01.B.003,NM 4.01.B.004,  NM  4.01.B.005,  NM  4.01.B.009  etNM 4.01.B.010 ;
– l’arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrien° 1470-88 du 11 rabii II 1409 (22 novembre 1988) en cequi  concerne  ses  dispositions  relatives  aux  normesmarocaines NM 08.5.011 et NM 08.5.012 ;
– l’arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrien° 1321-91 du 6 rabii II 1412 (15 octobre 1991) en ce quiconcerne  ses  dispositions  relatives  à  la  norme marocaineNM 08.5.019 ;
– l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  del’artisanat  n° 468-00  du  22  hija  1420  (29  mars  2000)  ence  qui  concerne  ses  dispositions  relatives  à  la  normemarocaine NM ISO 8317.

ART. 4. –  Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 4 moharrem 1427 (3 février 2006).SALAHEDDINE MEZOUAR.             

*
*     *
Annexe____NM 04.7.007

NM 04.7.008
NM 04.7.009

NM 04.7.012
NM 04.7.013

NM 04.7.014
NM 04.7.015

NM 04.7.016

NM 04.7.017

NM 04.7.018
NM 04.7.019

NM 04.7.020
NM 04.7.021

NM 04.7.022

NM 04.7.023

: technologie  graphique – Vocabulaire  relatifaux  encres  d’imprimerie  et  aux  vernis  desurimpression ;:  technologie  graphique – Méthode  généralepour  la  réalisation  en  laboratoire  d’uneimpression en vue d’évaluations ultérieures ;: impressions,  encres  d’imprimerie  etsupports  –  Réalisation  d’impressionsnormalisées  pour  la  détermination  de  lasolidité à la lumière et de la résistance auxagents physiques ou chimiques ;: impressions,  encres  d’imprimerie  etsupports –  Détermination  de  la  résistancedes impressions aux fromages ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  de  la  résistance  desimpressions  à  l’imprégnation  par  les  cireset paraffines ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  de  la  résistance  desimpressions aux épices ;: impressions,  encres  d’imprimerie  etsupports –  Définition  des  caractéristiquescolorimétriques  d’une  gamme  d’encresprimaires pour la typographie ;: impressions,  encres  d’imprimerie  etsupports – Définition  des  caractéristiquescolorimétriques  d’une  gamme  d’encresprimaires pour l’impression offset ;: impressions,  encres  d’imprimerie  etsupports – Méthode de détermination de larésistance à la stérilisation des impressionssur supports métalliques ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  de  la  résistance  desimpressions à l’acide lactique ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Méthode  d’évaluation  de  la  résistanced’étiquettes  imprimées  à  des  bains  delavage alcalins chauds ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  des  risques  de  migrationcolorée d’une impression dans l’eau ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  des  risques  de  migrationcolorée  d’une  impression  dans  unesolution saline ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  des  risques  de  migrationcolorée  d’une  impression  dans  unesolution sucrée ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  des  risques  de  migrationcolorée  d’une  impression  dans  les  huilesalimentaires.  
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NM 04.7.024

NM 04.7.025

NM 04.7.026

NM 04.7.027

NM ISO 15874-1

NM ISO 15874-2

NM ISO 15874-3

NM ISO 15874-5

NM ISO 15874-7

NM ISO 3596

NM ISO 3657
NM ISO 6320
NM ISO 3960
NM ISO 663

NM ISO 3961
NM ISO 10539
NM ISO 6886

NM ISO 3656

NM ISO 18609aaa

: impressions  et  encres  d’imprimerie –Détermination  des  risques  de  migrationcolorée  d’une  impression  dans  unesolution d’acide lactique ;: impressions,  encres  d’imprimerie  etsupports –  Evaluation  de  la  solidarité  à  lalumière  au  moyen  d’une  lampe  à  arc  auxénon ;: impressions, encres d’imprimerie et supportsd’impression –  Réalisation  d’impressionsnormalisées  destinées  à  des  mesuresoptiques ;: impressions  et  encres  d’imprimerie –Essais  de  réaction  au  feu – Déterminationde  la  combustibilité  d’une  encre  hydro-alcoolique ;: systèmes de canalisations en plastique pourles  installations  d’eau  chaude  et  froide –Polypropylène (PP) – Partie 1 : généralités ;: systèmes de canalisations en plastique pourles  installations  d’eau  chaude  et  froide –Polypropylène (PP) – Partie 2 : tubes ;: systèmes de canalisations en plastique pourles  installations  d’eau  chaude  et  froide –Polypropylène (PP) – Partie 3 : raccords ;: systèmes de canalisations en plastique pourles  installations  d’eau  chaude  et  froide –Polypropylène  (PP) – Partie  5  :  aptitude  àl’emploi du système ;: systèmes de canalisations en plastique pourles  installations  d’eau  chaude  et  froide –Polypropylène (PP) – Partie 7 : guide pourl’évaluation de la conformité ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  matièreinsaponifiables – Méthode par extraction àl’oxyde diéthylique ;: corps  gras  d’origines  animale  et  végétale –Détermination de l’indice de saponification ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination de l’indice de réfraction ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination de l’indice de peroxyde ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  impuretésinsolubles ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination de l’indice d’iode ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination de l’alcalinité ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination de la stabilité à l’oxydation(Test d’oxydation accéléré) ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  l’absorbance  dansl’ultraviolet  exprimée  sous  la  formed’extinction  spécifique  en  lumièreultraviolette ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  matièresinsaponifiables – Méthode par extraction àl’hexane ;

NM ISO 5558

NM ISO 6321
NM ISO 6463

NM ISO 6464
NM ISO 6885
NM ISO 7336
NM ISO 12193

NM ISO 8534
NM ISO 15301

NM ISO 15302

NM ISO 15303
NM ISO 15774

NM ISO 16031

NM ISO 16035
NM ISO 19219
NM ISO 6656
NM ISO 8317
NM ISO 15119
NM ISO 16467aa

: corps  gras  d’origines  animale  et  végétale –Recherche et identification des antioxygènes –Méthode  par  chromatographie  en  couchemince ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  du  point  de  fusion  en  tubecapillaire ouvert ;: corps gras d’origines animale et végétale –Dosage  du  butylhydroxyanisol  (BHA)  etdu butylhydroxytoluène (BHT) – Méthodepar chromatographie en phase gazeuse ;: corps gras d’origines animale et végétale –Dosage  des  gallates – Méthode  parspectrométrie d’absorption moléculaire ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination de l’indice d’anisidine ;: corps gras d’origines animale et végétale –Dosage  des  mono-1  glycérides  et  duglycérol libre ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  plomb  parspéctrométrie  d’absorption  atomiquedirecte avec four en graphite ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  eau –Méthode de Karl Fischer ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  sédimentdans  des  corps  gras  bruts – Méthode  parcentrifugation ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  benzo[a]pyrène – Méthode  par  chromatographieliquide  à  haute  performance  à  polarité  dephase inversée ;: corps  gras  d’origines  animale  et  végétale –Détection et identification d’un contaminantorganique volatil par CPG/SM ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  cadmiumpar spectrométrie d’absorption atomique àfour graphite ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination de la teneur en triglycéridespolymérisés  par  chromatographie  liquided’exclusion  à  haute  performance  (CLHPd’exclusion) ;: corps  gras  d’origines  animale  et  végétale –Dosage  des  hydrocarbures  halogénés  à  baspoint d’ébullition dans les huiles comestibles ;: corps gras d’origines animale et végétale –Détermination  de  la  teneur  en  sédimentsvisibles dans des graisses et huiles brutes ;: corps  gras  d’origines  animale  et  végétale –Dosage des polymères de type polyéthylène ;: emballages  à  l’épreuve  des  enfants –Exigences  et  méthodes  d’essai  pouremballages refermables ;: emballages – Sacs – Détermination  dufrottement des sacs pleins ;: emballage – Emballages  d’expédition  demarchandises dangereuses  – Méthodes d’essaide Grands Récipients pour Vrac (GRV) ;
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NM ISO 15867
NM 11.0.037
NM 11.0.038
NM 11.0.039

NM 11.0.040

NM ISO 4115
NM ISO 4117
NM ISO 4170
NM ISO 4171
NM ISO 6517

NM ISO 8058
NM ISO 9469
NM 14.2.091
NM 14.2.096
NM 14.2.132
NM 14.2.195  

: grands  récipients  vrac  (GRV)  pourmarchandises  non  dangereuses –Terminologie ;: marquage  des  emballages  d’expédition  àl’exportation ;: emballage – Circuit  d’utilisation  desemballages – Terminologie ;: emballage – Matériaux  d’emballagessouples – Détermination  des  solvantsrésiduels  par  chromatographie  en  phasegazeuse  et  espace  de  tête  statique –Méthodes absolues ;: emballage – Matériaux  d’emballagessouples – Détermination  des  solvantsrésiduels  par  chromatographie  en  phasegazeuse  et  espace  de  tête  statique –Méthodes industrielles ;: équipement  pour  le  fret  aérien – Filets  depalettes  pour  le  transport  aérien  et  desurface ;: palettes  pour  le  transport  aérien  et  desurface – Spécifications et essais ;: équipement  pour  le  fret  aérien – Filets  depalettes pour le transport aérien ;: équipement  pour  le  fret  aérien – Palettespour le transport aérien ;: équipement  pour  le  fret  aérien –Conteneurs  certifiés  à  retenue  par  la  basepour  le  pont  inférieur  des  aéronefs  àgrande capacité exclusivement ;: fret  aérien –  Conteneurs  isothermes –Caractéristiques de rendement thermique ;: équipement  pour  le  fret  aérien – Unités  decharge pour le transport de chevaux ;: sécurité  des  appareils  électrodomestiqueset  analogues – Règles  particulières  pourles chauffe-plats et appareils analogues ;: sécurité  des  appareils  électrodomestiqueset  analogues – Règles  particulières  pourles fours à micro-ondes ;: appareils électriques pour la préparation dela nourriture – Méthode de mesure ;: chauffage – Combustibles solides – Appareilsde  chauffage  à  combustible  minéral  solide(poêles  métalliques  amovibles –  Foyerscomplémentaires de cuisine).
Arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de la mise àniveau  de  l’économie  n° 224-06  du 4  moharrem  1427(3 février 2006) portant homologation de normes marocaines._________

LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA
MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de laqualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  étémodifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414(10 septembre 1993) ;
Vu le décret n° 2-70-314 du 6 chaabane 1390 (8 octobre 1970)fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismes  chargésde  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherche  de  laqualité et de l’amélioration de la productivité ;

NM 02.3.018

NM 02.3.033
NM 02.3.042
NM 02.3.043
NM 01.4.651
NM 01.4.722

NM 01.4.723
NM 01.8.347NM 01.8.349
NM 01.8.350
NM 01.8.351
NM 01.8.353

: matériel  de  distribution  des  hydrocarburesliquéfiés  –  Bouteilles  soudées  en  acier  àbutane ou propane commerciaux – Contrôleset essais périodiques ;: bouteilles à gaz transportables – Gaz et mélangesde gaz – Propriétés des gaz purs ;: bouteilles à gaz transportables – Identificationde la bouteille à gaz (à l’exclusion du GPL) –Etiquettes informatives ;: bouteilles  à  gaz  transportables  –Identification de la bouteille à gaz – Codecouleur ;: bandes  et  tôles  en  aciers  de  constructiongalvanisées  à  chaud  en  continu  –Conditions techniques de livraison ;: brides  et  leurs  assemblages  –  bridescirculaires  pour  tuyaux,  appareils  derobinetterie,  raccords  et  accessoires,désignées PN – Brides en fonte ;:  robinetterie  industrielle  –  Clapets  de  nonretour en fonte ;: candélabres – Définitions et termes ;: candélabres  d’éclairage  public  –Conception  et  vérification  –  Spécificationpour charges caractéristiques ;: candélabres  d’éclairage  public  –  Conceptionet vérification – Vérification par essais ;: candélabres  d’éclairage  public  –Conception  et  vérification  –  Vérificationpar calcul ;: candélabres d’éclairage public – Exigencespour les candélabres d’éclairage public enacier ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  destélécommunications n° 311-03 du 28 kaada 1423 (31 janvier 2003)portant homologation de normes marocaines ;
Vu l’avis favorable du conseil supérieur interministériel de laqualité et de la productivité (C.S.I.Q.P) réuni le 8 décembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normesmarocaines, les normes annexées au présent arrêté.
ART.  2. – Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  del’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).
ART. 3. –  Est  abrogé l’arrêté du ministre de l’industrie,  ducommerce  et  des  télécommunications  n°  311-03  du  28  kaada1423  (31  janvier  2003)  en  ce  qui   concerne  ses  dispositionsrelatives à la norme marocaine NM ISO 7225.
ART. 4. –  Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 moharrem 1427 (3 février 2006).
SALAHEDDINE MEZOUAR.

**     *
Annexe____
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NM 01.8.354
NM 08.3.050
NM 08.3.051

NM 08.3.052
NM 08.3.053
NM 08.3.054
NM 08.3.055
NM 08.3.056
NM 08.3.057
NM ISO 2173
NM 08.8.002

NM 08.8.003
NM ISO 8043
NM ISO/TR 8452
NM ISO 9512
NM ISO 10315
NM ISO 10362/1
NM ISO 10362/2
NM ISO 10919NM ISO 12194
NM ISO 12195
NM ISO 13276aa

: candélabres d’éclairage public – Spécificationpour les candélabres d’éclairage public enaluminium ;: jus  de  fruits  et  de  légumes  –  Dosageenzymatique de  l’acide  citrique (citrate)  –Méthode spectrométrique par le NADH ;: jus  de  fruits  et  de  légumes  –  Dosageenzymatique  de  l’acide  L-malique  (L-malate)  –  Méthode spectrométrique par  leNADH ;: jus  de  fruits  et  de  légumes  –  Dosageenzymatique  de  l’acide  D-isocitrique  –Méthode spectrométrique par le NADH ;:  jus  de  fruits  et  de  légumes  –  Dosage  desteneurs en acides aminés libres – Méthodepar chromatographie en phase liquide ;: fruits,  légumes  et  produits  dérivés  –Détermination  de  la  teneur  en  aciditévolatile ;: jus de pommes et boissons à base de jus depommes  –  Cidres  –  Détermination  de  lateneur en patuline ;:  jus  de  fruits  et  de  légumes  –  Dosageenzymatique  du  saccharose  –  Méthodespectrométrique par le NADP ;:  produits  dérivés  des  fruits  et  légumes  –Détermination de l’acidité titrable ;:  produits  dérivés  des  fruits  et  légumes  –Détermination  du  résidu  sec  soluble  –Méthode réfractométrique ;:  tabac  et  produits  du  tabac  –  Cigarettesoffertes  à  la  vente  au  public  –Détermination  comparative  des  goudronset de la nicotine dans la fumée ;:  tabac  et  produits  du  tabac  –  Cigarettes  –Détermination de la vitesse de combustionlibre ;:  tabac  oriental  en  feuilles  –  Déterminationdes  caractéristiques  de  forme  et  dedimensions ;: tabac matière première – Détermination dela teneur en résidus de chlorophylle (indicevert) ;:  Cigarettes  –  Détermination  du  taux  deventilation  –  Définitions  et  principes  demesurage ;: Cigarettes – Dosage de la nicotine dans lescondensats  de  fumée  –  Méthode  parchromatographie en phase gazeuse ;:  cigarettes  –  Dosage  de  l’eau  dans  lescondensats de fumée – Partie 1 : Méthodepar chromatographie en phase gazeuse ;:  cigarettes  –  Dosage  de  l’eau  dans  lescondensats de fumée – Partie 2 : Méthodede Karl Fischer ;: tabac d’Orient en feuilles – Mise en balles ;:  tabac  en  feuilles  –  Détermination  de  lataille des particules de strips ;: tabac battu – Détermination de la teneur encôtes résiduelles ;: tabac et produits du tabac – Déterminationde  la  pureté  de  la  nicotine  – Méthodegravimétrique à l’acide tungstosilicique ;

NM ISO 15152
NM ISO 15153
NM ISO 15154
NM ISO 15517
NM ISO 15592-1

NM ISO 15592-2

NM ISO 15592-3

NM ISO 15593

NM ISO 16055
NM ISO 16632
NM ISO 18144

NM ISO 18145

NM ISO 9098-1
NM ISO 9098-2
NM ISO 10131-1
NM ISO 10131-2
NM 14-4-028aaaa

:  tabac  –  Détermination  de  la  teneur  enalcaloïdes  totaux  exprimés  en  nicotine  –Méthode par analyse en flux continu ;:  tabac  –  Détermination  de  la  teneur  ensubstance  réductrices  –  Méthode  paranalyse en flux continu ;:  tabac  –  Détermination  de  la  teneur  enhydrates de carbone réducteurs – Méthodepar analyse en flux continu ;:  tabac  –  Détermination  de  la  teneur  ennitrates  –  Méthode  par  analyse  en  fluxcontinu ;:  tabac  à  rouler  et  objets  confectionnés  àpartir  de  ce  type  de  tabac  –  Méthodesd’échantillonnage,  de  conditionnement  etd’analyse – Partie 1 : Échantillonnage ;:  tabac  à  rouler  et  objets  confectionnés  àpartir  de  ce  type  de  tabac  –  Méthodesd’échantillonnage,  de  conditionnement  etd’analyse  –  Partie  2  :  Atmosphère  deconditionnement et d’essai ;: tabac à rouler et objets confectionnés à partirde  ce  type  de  tabac  –  Méthodesd’échantillonnage,  de  conditionnement  etd’analyse  –  Partie  3  :  dosage  de  la  matièreparticulaire  totale  des  objets  à  fumer  aumoyen d’une machine à fumer analytique deroutine,  préparation pour le  dosage de l’eauet  de  la  nicotine,  et  calcul  de  la  matièreparticulaire anhydre et exemple de nicotine ;:  fumée  de  tabac  ambiante  –  Estimation  desa  contribution  aux  particules  respirablessuspendues  dans  l’air  –  Détermination  dela matière particulaire par absorption dansl’ultraviolet et par fluorescence ;: tabac et produits du tabac – Éprouvette decontrôle – Exigences et utilisation ;: tabac et produits du tabac – Déterminationde  la  teneur  en  eau  –  Méthode  parchromatographie en phase gazeuse ;:  fumée  de  tabac  ambiante  –  Estimation  desa  contribution  aux  particules  ensuspension  respirables  –  Méthode  baséesur le solanésol ;:  fumée  de  tabac  ambiante  –  Dosage  de  lanicotine  et  de  la  3-éthénylpyridine  enphase  vapeur  dans  l’air  –  Méthode  parchromatographie en phase gazeuse ;:  lits  superposés  à  usage  domestique  –Spécifications de sécurité et essais – Partie 1 :Spécifications de sécurité ;:  lits  superposés  à  usage  domestique  –Spécifications de sécurité et essais – Partie 2 :Méthodes d’essais ;:  lits  rabattables  –  Exigences  de  sécurité  etessais – Partie 1 : Exigences de sécurité ;:  lits  rabattables  –  Exigences  de  sécurité  etessais – Partie 2 : Méthodes d’essais ;: lits simples à couchage surélevé de 600 mmà  800  mm  du  sol  –  Spécifications  desécurité  et  essais  pour  ameublement  àusage  domestique  ou  collectif  –Spécifications de sécurité ;
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NM 14-4-029

NM 14-4-030

NM 14-4-031

: lits simples à couchage surélevé de 600 mmà 800 mm du sol – Spécifications de sécuritéet  essais  pour  ameublement  à  usagedomestique ou collectif – Méthodes d’essai ;:  ameublement  –  Lits-mezzanines  à  plate-forme  fixe  à  usage  domestique  –Spécifications  de  sécurité  et  essais  –Spécifications ;:  ameublement  –  Lits-mezzanines  à  plate-forme  fixe  à  usage  domestique  –Spécifications  de  sécurité  et  essais  –Méthodes d’essais.

Arrêté du ministre  des finances et de la privatisation n° 307-06du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)  fixant,   pourl’année 2006, le taux maximum des intérêts déductiblesdes comptes courants créditeurs d’associés.__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu  les  articles  11  (II  -  A-2°)  et  37  du  livre  d’assiette  etde recouvrement  institué  par  l’article  6  de  la  loi  de  financesn° 35-05  pour  l’année  budgétaire  2006  promulguée  par  le  dahirn° 1-05-197 du 24 kaada 1426 (26 décembre 2005) ;
Vu  les  taux  d’intérêts  des  bons  du  Trésor  à  six  mois  del’année 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Le taux maximum des intérêts  déductiblesservis aux associés, en raison des sommes avancées par eux à lasociété pour les besoins de l’exploitation, est fixé à 2,61% pourl’année 2006.
ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 15 moharrem  1427 (14 février 2006).
FATHALLAH OUALALOU.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).

Arrêté  du  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,chargé  des  affaires  économiques  et  générales  n°  309-06du 15 moharrem 1427 (14 février 2006) fixant les tarifsde  vente  de  l’énergie  électrique  fournie  par  l’Officenational de l’électricité aux clients distributeurs.__________
LE  MINISTRE  DELEGUE  AUPRES  DU  PREMIER  MINISTRE,

CHARGE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET  GENERALES,
Vu la loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrencepromulguée par le dahir n° 1-00-225 du 2 rabii I 1421 (5 juin 2000),notamment son article 83 ;
Vu  le  décret  n°  2-00-854  du  28  joumada  II  1422(17 septembre  2001)  pris  pour  l’application  de  la  loi  précitéen° 06-99, notamment son article 19 ;

ART.  3.  –  Les  tarifs  de  vente  d’énergie  tels  qu’ils  résultent
de  l’application  du  présent  arrêté  et  des  différentes  clauses
contractuelles seront arrondis comme suit :

–  Pour  les  redevances  de  consommation  au  milième  du
centime supérieur par kWh.

– Pour  les  redevances  de  puissance  au  centime  supérieure
par kVA.

ART.  4.  –  Le  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel abroge et remplace les dispositions de l’arrêté du ministre
délégué  auprès  du  Premier  ministre  chargé  des  affaires
économiques,  des  affaires  générales  et  de  la  mise  à  niveau  de
l’économie n° 208-04 du 6 hija 1424 (28 janvier 2004) fixant les
tarifs  de  vente  de  l’energie  électrique  fournie  par  l’Office
national  de l’électricité  aux clients  distributeurs.  Il  prend effet  à
compter du 1er février 2006.

Rabat, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
                                                 RACHID TALBI EL ALAMI.

ART. 2. –A compter du 1er juillet 2006, les tarifs de base devente de l’énergie électrique par l’Office national de l’électricitéaux  clients  distributeurs,  assujettis  à  la  TVA  au  taux  de  14%,sont fixés conformément au tableau suivant (TVA comprise) :

TENSION PRIME FIXEDH/KVA/an HEURES PLEINESde 07 h à 22 h
HEURESCREUSESde 22 h à 07 h

Très haute tension (225 kV)Haute tension  (60 kV) Moyenne  tension  (22 kV et5,5 kV)

117,37117,37117,37
0,78760,79030,8049

0,48320,48370,4850

TENSION PRIME FIXEDH/KVA/an HEURES PLEINESde 07 h à 22 h
HEURESCREUSESde 22 h à 07 h

Très haute tension (225 kV)Haute tension  (60 kV) Moyenne  tension  (22 kV et5,5)
121,63121,63121,63

0,81610,81900,8341
0,50070,50120,5025

Vu  le  décret  n°  2-04-532  du  14  joumada  I  1425(2 juillet  2004) portant délégation d’attributions et de pouvoirs àM.  Rachid  Talbi  El  Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premierministre, chargé des affaires économiques et générales ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  n°  127-63  du15 mars  1963  déterminant  les  conditions  techniques  auxquelles

doivent  satisfaire  les  distributions  d’énergie  électrique,  tel  qu’il  a
été modifié et complété, notamment son article premier ;

Après avis de la commission interministérielle des prix,
ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – A  compter  du  1er  février  2006,  lestarifs  de  base  de  vente  de  l’énergie  électrique  par  l’Officenational  de  l’électricité  aux  clients  distributeurs,  assujettis  à  laTVA au taux de 14%, sont fixés comme suit (TVA comprise) :
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Arrêté  du  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,chargé des affaires économiques et  générales n°  310-06du 15 moharrem 1427 (14 février 2006) réglementant  lesstructures  tarifaires  et  les  tarifs  de  vente  de  l’énergieélectrique aux clients consommateurs.______

LE  MINISTRE  DELEGUE  AUPRES  DU  PREMIER  MINISTRE,
CHARGE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET  GENERALES,

Vu la loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence,promulguée par le dahir n° 1-00-225 du 2 rabii I 1421 (5 juin 2000),notamment son article 83 ;
Vu  le  décret  n°  2-00-854  du  28  joumada  II  1422(17 septembre  2001)  pris  pour  l’application  de  la  loi  précitéen° 06-99, notamment son article 19 ;
Vu le décret n° 2-04-532 du 14 joumada I 1425 (2 juillet 2004)portant  délégation  d’attributions  et  de  pouvoirs  à  M.  RachidTalbi  El  Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,chargé des affaires économiques et générales ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  n°  127-63  du15 mars  1963  déterminant  les  conditions  techniques  auxquellesdoivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, tel qu’il aété modifié et complété, notamment son article premier ;
Vu l’arrêté du ministre  délégué auprès du Premier  ministre,chargé  des  affaires  économiques,  des  affaires  générales  et  de  lamise à niveau de l’économie n° 209-04 du 6 hija 1424  (28 janvier2004) réglementant les structures tarifaires et les tarifs de vente del’énergie électrique aux clients consommateurs ;
Après avis de la commission interministérielle des prix,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Les tarifs de base de vente de l’énergieélectrique  à  appliquer  aux  clients  consommateurs,  par  lesorganismes chargés du service de distribution sont assujettis à untaux  de  TVA  de  14%  .  Ces  tarifs,  TVA  comprise,  sont  fixéscomme suit :
Les unités de mesure utilisées dans le présent arrêté signifient :
– kW : kilowatt ;
– kWh : kilowatt heure ;
– kV : kilovolt ;
– kVA : kilovolt ampère.
A. – POUR  LES  CLIENTS  RACCORDÉS  A  UN  RÉSEAU  DE

TROISIÈME CATÉGORIE :
1 – Clients  liés  à  l’ONE  par  un  contrat  d’échange  :0,8169 DH/kWh.
2 – Tarif général très haute et haute tension :
Les  tarifs  de  base  de  vente  de  l’énergie  électrique  auxclients du tarif général THT et HT, sont fixés comme suit :
– Prime fixe ......................................323,55 DH/kVA par an
– Redevance de consommation :

• heures de pointe ........................ 1,0408 DH/kWh
• heures pleines ............................ 0,7649 DH/kWh
• heures creuses ............................ 0,5135 DH/kWh

Les postes horaires sont définis comme suit :
POSTES HORAIRES HIVERdu 1er-10 au 31-03 ÉTÉdu 1er-04 au 30-09

Heures de pointe (HP) ....................Heures pleines (HPL) .....................Heures creuses (HC) .......................
17 h à 22 h07 h à 17 h22 h à 07 h

18 h à 23 h07 h à 18 h23 h à 07 h
3 – Tarifs THT-HT optionnels :
a) Options tarifaires :
Le client a le choix entre les trois options tarifaires suivantes :
– l’option  « très  longue  utilisation »  TLU  concerne  lesclients dont l’utilisation annuelle moyenne de la puissancedépasse environ 6.000 heures ;
– l’option  « moyenne  utilisation »  MU  concerne  les  clientsdont  l’utilisation  annuelle  moyenne  de  la  puissance  varieentre environ 3.500 et 6.000 heures ;
– l’option « courte utilisation » CU concerne les clients dontl’utilisation annuelle moyenne de la puissance ne dépassepas 3.500 heures.
b) Tarifs de vente :
Pour les clients très haute tension (150 et 225 kV) :

OPTIONSTARIFAIRES PRIME FIXEDH/kW/an
PRIX  EN DH/kWh

HP HPL HC
TLU ..............MU ...............CU ................

1259,57504,26252,13
0,59740,95171,2550

0,47910,60280,7011
0,43760,43760,4572

Pour les clients haute tension (60 kV) :
OPTIONSTARIFAIRES PRIME FIXEDH/kW/an

PRIX  EN DH/kWh
HP HPL HC

TLU ..............MU ...............CU ................
1407,82  563,78  281,35

0,63041,03441,3806
0,48940,62760,7376

0,45100,45100,4729
c) Souscription des puissances :
Les puissances à souscrire en kW par chaque client, dans lespostes horaires définis ci-avant, doivent satisfaire aux conditionssuivantes :

  PS1 ≤ PS2 ≤ PS3
(PS1  inférieure  ou  égale  à  PS2  et  PS2  inférieure  ou  égale  àPS3) – PS1 : puissance souscrite pendant les heures de pointe ;– PS2 : puissance souscrite pendant les heures pleines ;– PS3 : puissance souscrite pendant les heures creuses.d) Redevance de puissance :La  redevance  de  puissance  est  facturée  en  fonction  de  lapuissance  souscrite  et  selon  les  postes  horaires  auxquels  sontaffectés les coefficients de réduction de puissance suivants :
– r1 = 1     pour les heures de pointe ;– r2 = 0,6 pour les heures pleines ;
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– r3 = 0,4 pour les heures creuses.
Le  montant  de  la  redevance  de  puissance  (RP)  est

déterminé par la formule ci-après :
RP = PF  x [ r1  x  PS1  +  r2  x  (PS2  -  PS1)  +  r3  x  (PS3  -

PS2)]
PF : représente la prime fixe de l’option choisie.
e) Dépassement des puissances souscrites :
Au cas où au cours d’un mois d’année grégorienne, il seraitconstaté  que  les  puissances  appelées  par  poste  horaire  ontdépassé la valeur des puissances souscrites pour ledit mois dansle  même  poste  horaire,  les  différences  positives  des  deuxpuissances  seront  passibles  d’une  redevance  dite  dedépassement de puissance souscrite (RDPS) déterminée commesuit :
RDPS = 1,5  x  PF/12  x [ r1  x  (PA1  -  PS1)  +  r2  x  (PA2  -

PS2) + r3 x (PA3 - PS3)]
PF : représente la prime fixe de l’option choisie.
PAi : représente  la  puissance  appelée  pendant  le  postehoraire i.
f) Majoration pour facteur de puissance inférieur à 0,90 :
Si au cours d’un mois de facturation, la quantité d’énergieréactive  consommée  par  le  client  est  telle  que  le  facteur  depuissance moyen mensuel correspondant est inférieur à 0,90, lemontant  total  des  redevances  dues  par  le  client  au  titre  de  saconsommation  mensuelle  (redevance  de  puissance  souscrite,redevance éventuelle de dépassement de puissance et redevancede  consommation)  sera  majoré  de  2%  pour  chaque  centièmed’insuffisance du facteur de puissance constatée.
B. – POUR  LES  CLIENTS  RACCORDÉS  A  UN  RÉSEAU  DE

DEUXIÈME CATÉGORIE :
Les tarifs de base de vente de l’énergie électrique moyenne

tension sont fixés comme suit :
1 – Tarif général moyenne tension :
a)  Tarifs :
– Prime fixe ..................................... 331,7 DH/kVA par an
– Redevance de consommation selon   les trois postes horaires :

• heures de pointe ........................ 1,1252 DH/kWh
• heures pleines ............................ 0,7651DH/kWh
• heures creuses ............................ 0,5136 DH/kWh

Les postes horaires sont définis comme suit :
POSTES HORAIRES HIVERdu 1er-10 au 31-03 ÉTÉdu 1er-04 au 30-09

Heures de pointe (HP) ....................Heures pleines (HPL) .....................Heures creuses (HC) .......................
17 h à 22 h07 h à 17 h22 h à 07 h

18 h à 23 h07 h à 18 h23 h à 07 h

 b) Redevance de puissance :La redevance de puissance (RP) est facturée en fonction dela puissance souscrite selon la formule suivante :                RP = Pf x PSavec : Pf : prime fixe          PS : puissance souscrite.c) Dépassement des puissances souscrites :Au cas où au cours d’un mois d’année grégorienne, il seraitconstaté  que  la  puissance  maximale  appelée  a  dépassé  la  valeurde  la  puissance  souscrite  pour  ledit  mois,  la  différence  positivedes  deux  puissances  sera  passible  d’une  redevance  dite  dedépassement de puissance souscrite (RDPS) déterminée comme suit :RDPS = 1,5 x Pf/12 x (PA - PS)avec : PA : puissance maximale appelée pendant le mois.
d) Majoration pour facteur de puissance inférieur à 0,80 :

Si  au  cours  d’un  mois  de  facturation,  la  quantité  d’énergieréactive  consommée  par  le  client  est  telle  que  le  facteur  depuissance  moyen  mensuel  correspondant  est  inférieur  à  0,80,  lemontant  total  des  redevances  dues  par  le  client  au  titre  de  saconsommation  mensuelle  (redevance  de  puissance  souscrite,redevance éventuelle  de  dépassement  de  puissance et  redevancede  consommation)  sera  majoré  de  2%  pour  chaque  centièmed’insuffisance du facteur de puissance constatée.
2 – Tarifs optionnels moyenne tension :
Il est institué, à titre optionnel, une tarification de l’énergieélectrique  pour  la  clientèle  moyenne  tension  dont  le  besoin  enpuissance souscrite (PS1 telle que définie ci-après) est supérieurou égal à 500 kVA.Pour   les  clients  distributeurs,  toute  réduction  de  recetteengendrée au niveau de chacun de leurs clients moyenne tensionayant  opté  pour  les  tarifs  optionnels  et  définie  comme  étant  ladifférence entre la valeur de la consommation réelle de l’énergieélectrique  dudit  client  calculée  sur  la  base  de  l’ensemble  deséléments  du  tarif  optionnel  et  la  valeur  de  cette  mêmeconsommation  calculée  sur  la  base  de  l’ensemble  des  élémentsdu tarif général moyenne tension tel que visé au paragraphe 1 duB du présent arrêté, fera l’objet d’un avoir  à faire valoir auprèsde l’Office national de l’électricité.Pour  l’application  du  tarif  général  moyenne  tension,  lapuissance souscrite à retenir est la puissance PS3 telle que définieci-après.Un  état  mensuel  faisant  ressortir,  par  client,  les  réductionsde  recettes  ainsi  constatées  et  dûment   justifiées,  sera  fournimensuellement  par  le  client  distributeur  de  l’Office  national  del’électricité, qui lui remettra, au plus tard à la fin du mois suivantla date de réception de cet état, un avoir global correspondant, àdéduire du montant dû à l’ONE par le client distributeur au titredu mois concerné...Une  convention  sera  conclue  entre  l’Office  national  del’électricité  et  chaque  client  distributeur  pour  définir  lesmodalités d’application des dispositions ci-dessus.Cette tarification est comme suit :

a) Options tarifaires :
Le client a le choix entre les trois options tarifaires suivantes :
– l’option  « très  longue  utilisation »  TLU  concerne  lesclients dont l’utilisation annuelle moyenne de la puissancedépasse environ 5500 heures ;
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redevance éventuelle  de  dépassement  de  puissance et  redevance
de  consommation)  sera  majoré  de  2%  pour  chaque  centième
d’insuffisance du facteur de puissance constatée.

3 – Tarifs vert à usage agricole :
Les clients agricoles peuvent bénéficier, à titre optionnel, du

« tarif vert » dans les conditions suivantes :
– les  clients  dont  les  activités  agricoles  sont  conformes  à

celles  définies  par  les  sections  « 01-1  - CULTURE »  et
« 01-3 - ELEVAGE » telles qu’elles sont précisées par le
décret  n°  2-97-876 du 17 ramadan 1419 (5 janvier  1999)
approuvant  la  nomenclature  marocaine  des  activités
économiques.  Ces  clients  devront  justifier  leurs  activités
agricoles  en  fournissant  aux  distributeurs  de  l’énergie
électrique  des  attestations  délivrées  à  cet  effet  par  les
services compétents du ministère de l’agriculture ;

– les Offices régionaux de mise en valeur agricole pour leurs
consommations relatives aux pompages d’eau d’irrigation ;

– les  organismes  et  sociétés  d’Etat  (SOGETA-SODEA-
COMAGRI-SNDE-INRA)  pour  leurs  consommations
relatives aux activités de productions végétales et animales.

Le client a le choix entre les trois options tarifaires suivantes :
– l’option  « Très  longue  utilisation »  TLU  concerne  les

clients dont l’utilisation annuelle moyenne de la puissance
dépasse environ 5.500 heures ;

– l’option  « Moyenne  utilisation »  MU concerne  les  clients
dont  l’utilisation  annuelle  moyenne  de  la  puissance  varie
entre environ 2.500 et 5.500 heures ;

– l’option  « Courte  utilisation »  CU  concerne  les  clients
dont  l’utilisation  annuelle  moyenne  de  la  puissance  ne
dépasse pas 2.500 heures.

c) Souscription des puissances :
Les  puissances  à  souscrire  en  kVA par  chaque  client,  dansles  postes  horaires  définis  ci-avant,  doivent  satisfaire  auxconditions suivantes :

  PS1 ≤ PS2 ≤ PS3
(PS1 inférieure ou égale à PS2 et PS2 inférieure ou égale à PS3)
– PS1 : Puissance souscrite pendant les heures de pointe ;
– PS2 : Puissance souscrite pendant les heures pleines ;
– PS3 : Puissance souscrite pendant les heures creuses.d) Redevance de puissance :
La  redevance  de  puissance  est  facturée  en  fonction  de  lapuissance  souscrite  et  selon  les  postes  horaires  auxquels  sontaffectés les coefficients de réduction de puissance suivants :
– r1 = 1     pour les heures de pointe ;
– r2 = 0,6 pour les heures pleines ;
– r3 = 0,4 pour les heures creuses.
Le montant de la redevance de puissance (RP) est déterminépar la formule ci-après :
RP = PF x [ r1 x PS1 + r2 x (PS2 - PS1) + r3 x (PS3 - PS2)]
PF : représente la prime fixe de l’option choisie.
e) Dépassement des puissances souscrites :
Au cas où au cours d’un mois d’année grégorienne, il seraitconstaté  que  les  puissances  appelées  par  poste  horaire  ontdépassé la valeur des puissances souscrites pour ledit  mois dansle  même  poste  horaire,  les  différences  positives  des  deuxpuissances seront passibles d’une redevance dite de dépassementde puissance souscrite (RDPS) déterminée comme suit :
RDPS = 1,5 x PF/12 x [ r1 x (PA1 - PS1) + r2 x (PA2 - PS2)+ r3 x (PA3 - PS3)]
PF : représente la prime fixe de l’option choisie.
PAi : représente  la  puissance  appelée  pendant  le  postehoraire i.
f) Majoration pour facteur de puissance inférieur à 0,80 :
Si  au  cours  d’un  mois  de  facturation,  la  quantité  d’énergieréactive  consommée  par  le  client  est  telle  que  le  facteur  depuissance  moyen  mensuel  correspondant  est  inférieur  à  0,80,  lemontant  total  des  redevances  dues  par  le  client  au  titre  de  saconsommation  mensuelle  (redevance  de  puissance  souscrite,

– l’option « moyenne utilisation » MU concerne les clientsdont l’utilisation annuelle moyenne de la puissance varieentre environ 2500 et 5500 heures ;– l’option  « Courte  utilisation »  CU  concerne  les  clientsdont  l’utilisation  annuelle  moyenne  de  la  puissance  nedépasse pas 2.500 heures.
b) Tarifs de vente :

OPTIONSTARIFAIRES PRIME FIXEDH/KVA/an
PRIX  EN DH/kWh

HP HPL HC
TLU ..............MU ...............CU ................

1504602301
0,67321,10471,4743

0,52260,67030,7877
0,48170,48170,5050

HIVERdu 1er-11 au 31-03 ÉTÉdu 1er-04 au 31-10
Heures de pointe .............................Heures normales ............................. de 17 h à 22 hde 22 h à 17 h de 18 h à 23 hde 23 h à 18 h

b) Les tarifs sont fixés selon les postes horaires, comme suit :

OPTIONSTARIFAIRES PRIME FIXEDH/kW/an
PRIX  EN DH/kWh

Hiver Été Été
TLU ..............MU ...............CU ................

Hiver
HEURES DE POINTE HEURES NORMALES

1840,4828,18368,08
0,54631,07681,6072

1

0,51320,61390,7144
1

0,45330,51170,5661
0,4

0,47170,80721,1094
0,6Coefficients de réductionde puissance

a) Les postes horaires s’entendent :
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c) Redevance de puissance :

La redevance mensuelle de puissance (RP) est  calculée surla base du kW appelé par poste horaire du mois concerné, selonles formules suivantes :
– Si  la  puissance  appelée  pendant  les  heures  de  pointe  estsupérieure ou égale à celle des heures normales :

RP = Pf/12 x PAHP– Si  la  puissance  appelée  pendant  les  heures  de  pointe  estinférieure à celle des heures normales :
• pour un mois d’hiver :

RP = Pf/12 x [PAHP + 0,6 x (PAHN - PAHP)]
• pour un mois d’été :

RP = Pf/12 x [PAHP + 0,4 x (PAHN - PAHP)]
avec Pf : prime fixe de l’option concernée ;
        PAHP : puissance appelée pendant les heures de pointe ;
        PAHN : puissance appelée pendant les heures normales.
d) Majoration pour facteur de puissance inférieur à 0,80 :
Si  au  cours  d’un  mois  de  facturation,  la  quantité  d’énergieréactive  consommée  par  le  client  est  telle  que  le  facteur  depuissance  moyen mensuel  correspondant  est  inférieur  à  0,80,  lemontant  total  des  redevances  dues  par  le  client  au  titre  de  saconsommation  mensuelle  (redevance  de  puissance  et  redevancede  consommation)  sera  majoré  de  2%  pour  chaque  centièmed’insuffisance du facteur de puissance constatée.
C. – POUR  LES  CLIENTS  RACCORDÉS  A  UN  RÉSEAU   DE

PREMIÈRE CATÉGORIE :
1 –  Les  tarifs  de  vente  de  l’énergie  électrique  tels

qu’appliqués aux  clients basse tension sont fixés comme suit :
a) Usage domestique :
Les tarifs par tranche de consommation sont fixés comme suit :– 010 à 100 kWh/mois ............................... 0,9010  DH/kWh
– 101 à 200 kWh/mois ............................... 0,9689 DH/kWh
– 201 à 500 kWh/mois ............................... 1,0541 DH/kWh
– supérieure à 500 kWh/mois ..................... 1,4407 DH/kWh

b)  Eclairage privé :
Les  tarifs  par  tranche  de  consommation  sont  fixés  commesuit :– 010 à 100 kWh/mois .............................. 0,9010  DH/kWh
– 101 à 200 kWh/mois ............................... 0,9689 DH/kWh
– 201 à 500 kWh/mois ............................... 1,0541 DH/kWh
– supérieure à 500 kWh/mois ..................... 1,4407 DH/kWh
c) Eclairage patentés :
Les  tarifs  par  tranche  de  consommation  sont  fixés  commesuit :
– 0 à 150 kWh/mois ................................... 1,2594 DH/kWh
– supérieure à 150 kWh/mois ..................... 1,3996 DH/kWh

d) Eclairage administratif :
Le tarif du kWh est fixé à 1,3059 DH.
e – Eclairage public :
Le tarif du kWh est fixé à 1,0762 DH.
f – Force motrice :

Les tarifs par tranche de consommation sont fixés comme suit :
– 010  à 100 kWh/mois ............................... 1,1342  DH/kWh
– 101 à 500 kWh/mois ............................... 1,1910 DH/kWh
– supérieure à 500 kWh/mois ..................... 1,3611 DH/kWh
2 – Les  structures  tarifaires  ainsi  que  les  tarifs  de  vente  del’énergie  électrique  pour  les  clients  raccordés  à  un  réseau  depremière catégorie de l’Office national de l’électricité et qui sontgérés dans le cadre du système de compteurs à prépaiement sontfixés par usage comme suit :
a – Usage Ménage :
Les tarifs par kilowatt et par tranche de puissance sont fixéscomme suit :
Puissance inférieure ou égale à 1 kW........1,0700 DH/kWh ;
Puissance entre 1 kW et 2 kW...................1,1021 DH/kWh ;
Puissance entre 2 kW et 3 kW...................1,1449 DH/kWh ;
Puissance supérieur à 3 kW........................1,3910 DH/kWh.
b – Usage patenté :
Les tarifs par kilowatt et par tranche de puissance sont fixéscomme suit :
Puissance inférieure ou égale à 1 kW........1,2519 DH/kWh ;
Puissance entre 1 kW et 3 kW...................1,3375 DH/kWh ;
Puissance entre 3 kW et 6 kW...................1,3910 DH/kWh ;
Puissance supérieure à 6 kW.......................1,4445 DH/kWh.
c – Usage force motrice :
Les tarifs par kilowatt et par tranche de puissance sont fixéscomme suit :
Puissance inférieure ou égale à 1 kW........1,1770 DH/kWh ;
Puissance entre 1 kW et 3 kW...................1,2305 DH/kWh ;
Puissance entre 3 kW et 6 kW...................1,2626 DH/kWh ;
Puissance supérieure à 6 kW.......................1,2840 DH/kWh.
d – Usage administratif :
Le tarif du kWh est fixé à ...............................1,5087 DH.
e – Usage éclairage public :
Le tarif du kWh est fixé à ...............................1,1021 DH.
ART. 2. – Les  tarifs  de  vente  de  l’énergie  électrique  telsqu’ils  résultent  de  l’application  du  présent  arrêté  et  desdifférentes clauses contractuelles seront arrondis comme suit :

A. –  TARIFS  APPLIQUÉS  AUX  CLIENTS  RACCORDÉS  A  UN
RÉSEAU DE 2e ET 3e CATÉGORIE :

– Pour  les  redevances  de  consommation  au  millième  ducentime supérieur par kWh ;
– Pour les redevances de puissance au centime supérieur parkVA ou kW.

B. –  TARIFS  APPLIQUEÉS  AUX  CLIENTS  RACCORDÉS  A  UN
RÉSEAU DE 1RE CATEGORIE :

– Pour  les  redevances  de  consommation  au  dixième  ducentime supérieur par kWh.
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ART. 3. – Les  paragraphes  A  et  B  de  l’article  premier  duprésent  arrêté  qui   sera  publié  au  Bulletin  officiel,  abrogent  etremplacent  les  dispositions   des  paragraphes  A et  B de  l’articlepremier  de  l’arrêté  du  ministre  délégué  aurpès  du  Premierministre, chargé des affaires économiques, des affaires généraleset  de  la  mise  à  niveau de  l’économie  n°  209-04 du 6  hija  1424(28 janvier 2004) réglementant les structures et les tarifs de ventede  l’énergie  électrique  aux  clients  consommateurs.  Ils  prennenteffet à compter du 1er  février 2006.– Le  paragraphe  C  de  l’article  premier  du  présent  arrêtéabroge et remplace les dispositions du paragraphe C de l’articlepremier  de  l’arrêté  du  ministre  délégué  auprès  du  Premierministre, chargé des affaires économiques, des affaires généraleset  de  mise  à  niveau  de  l’économie  n°  209-04  du  6  hija  1424(28 janvier  2004),  réglementant  les  structures  et  les  tarifs  devente de l’énergie électrique aux clients consommateurs. Il prendeffet à compter du 1er  juillet 2006.
Toutefois, demeurent en vigueur les dispositions de :
– l’arrêté du Premier ministre n° 3-127-97 du 19 rabii I 1418(25  juillet  1997)  réglementant  les  tarifs  de  l’électricitéet   de  l’eau  potable  à  la distribution  ainsi  quel’assainissement liquide dans l’agglomération urbaine deCasablanca et certaines autres communes ;

–  l’arrêté  du Premier  ministre  n°  3-9-99 du 27 rabii  I  1419(22 juillet  1998) réglementant les tarifs de l’électricité etde  l’eau  potable  à  la  distribution  ainsi  quel’assainissement liquide dans les communautés  de Rabat,Salé, Skhirat-Témara et certaines autres communes ;
– l’arrêté  du  ministre  de  l’économie  sociale,  des  petites  etmoyennes entreprises et de l’artisanat, chargé des affairesgénérales  du  gouvernement  n°  785-02  du  25  safar  1423(9 mai 2002) réglementant  les tarifs  de l’électricité et  del’eau  potable  à  la  distribution  ainsi  que  l’assainissementliquide  dans  la  communauté  urbaine  de  Tanger  etcertaines autres communes ;
– l’arrêté  du  ministre  de  l’économie  sociale,  des  petites  etmoyennes entreprises et de l’artisanat, chargé des affairesgénérales  du  gouvernement  n°  786-02  du  25  safar  1423(9 mai 2002) réglementant  les tarifs  de l’électricité et  del’eau  potable  à  la  distribution  ainsi  que  l’assainissementliquide  dans  la  communauté  urbaine  de  Tétouan  etcertaines autres communes.

Rabat, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
                                                 RACHID TALBI EL ALAMI.

Arrêté  du  ministre  de  l’éducation  nationale,  de  l’enseignementsupérieur,  de  la  formation  des  cadres  et  de  la  recherchescientifique n° 348-06 du 24 moharrem 1427  (23 février 2006)fixant, pour l’année universitaire 2006-2007, la date et le lieudu  déroulement  du  concours  national  et  la  date  limite  dudépôt de candidature pour l’admission des élèves des classespréparatoires  en  mathématiques  spéciales  dans  certainsétablissements  de  formation  d’ingénieurs  et  desétablissements assimilés ainsi que le nombre de places misesen compétition. __________
LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT

SUPERIEUR,  DE  LA  FORMATION  DES  CADRES  ET  DE  LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

Vu le décret n° 2-94-475 du 18 chaabane 1415 (20 janvier 1995)relatif  aux  concours  national  d’admission  dans  certainsétablissements de formation d’ingénieurs, tel qu’il a été modifiéet complété, notamment son article 10 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’enseignement  supérieur,  de  laformation des cadres et de la recherche scientifique n° 1823-95 du6 chaoual 1415 (7 mars 1995) fixant la liste des établissements deformation  d’ingénieurs  et  des  établissements  assimilés  recrutantà partir du concours national, tel qu’il a été complété ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’enseignement  supérieur,  de  laformation  des  cadres  et  de  la  recherche  scientifique  n°  1824-95du 6 chaoual 1415 (7 mars 1995) fixant la nature et les modalitésdu  déroulement  des  épreuves  communes  d’admissibilité  et  desépreuves  d’admission  dans  certains  établissements  de  formationd’ingénieurs  et  établissements  assimilés  ainsi  que  leurscoefficients et leurs durées ;
Sur  proposition  de  la  commission  de  coordination  duconcours national,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Le concours national pour l’admissiondes  élèves  des  classes  préparatoires  en  mathématiques  spécialesdans les établissements dont la liste est fixée par l’arrêté susvisén° 1823-95 du 6 chaoual 1415 (7 mars 1995) a lieu pour l’annéeuniversitaire 2006-2007, les 25, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 mai et le26  juin  2006  à  Agadir,  Casablanca,  Fès,  Marrakech,  Meknès,Mohammedia,  Oujda,  Rabat,  Tanger,  Beni  Mellal,  Safi,Khouribga et Paris.
ART. 2. – Le  nombre  de  places  mises  en  compétition  estfixé anisi qu’il suit :



BULLETIN OFFICIELN° 5404 – 15 safar 1427 (16-3-2006) 537

ART. 3. – Les  candidats  inscrits  dans  les  classes
préparatoires  nationales  en  mathématiques  spéciales  doivent
remplir une fiche d’inscription mise à leur disposition dans leur
établissement. Les chefs de ces établissements feront parvenir les
fiches  de  candidature  au  concours  national  dûment  vérifiées  et
signées  par  leurs  soins  avant  le  24  mars  2006  au  secrétariat
permanent du concours national dont l’adresse est la suivante :

Ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur,
de  la  formation  des  cadres  et  de  la  recherche  scientifique
(direction  de  la  formation  des  cadres  35,  avenue  Ibn  Sina  B.P.
707 Rabat - Agdal.

Les autres candidats s’adresseront au secrétariat permanent
du  concours  national  qui  leur  fera  parvenir  la  fiche  de
candidature  qu’ils  rempliront  dans  les  mêmes  délais  prévus  au
1er alinéa ci-dessus.

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 24 moharrem 1427 (23 fevrier 2006).

                                   HABIB EL MALKI.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5403 du 12 safar 1427 (13 mars 2006).
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Décret  n°  2-06-122  du  5  safar  1427  (6  mars  2006)  autorisantl’Agence  pour  l’aménagement  de  la  vallée  du  Bou Regregpour  une  prise  de  participation  dans  le  capital  de  lasociété « Temps vert S.A. ».________LE PREMIER MINISTRE,
    EXPOSÉ DES MOTIFS :

L’Agence pour l’aménagement de la vallée du Bou Regregsollicite  l’autorisation  requise  en  vertu  de  l’article  8  de  la  loin° 39-89 autorisant le transfert d’entreprises publiques au secteurprivé, telle qu’elle a été modifiée et complétée, pour prendre uneparticipation  dans  le  capital  de  la  société  «  Temps  vert  S.A. »,propriétaire  et  exploitant  du  complexe  portant  le  même  nom  etsitué sur la zone d’intervention de l’agence.
Le projet d’aménagement de la vallée du Bou Regreg porte surl’apurement du foncier de la zone d’aménagement des deux rives, laréalisation  des  études  et  des  travaux  relatifs  à  la  dépollution,  laréhabilitation  de  l’espace  écologique  et  la  création  de  grandsouvrages notamment, un port atlantique, une marina fluviale, une îleartificielle,  le  tunnel  des  Oudayas  et  un  tramway.  Il  porteraégalement sur l’aménagement des espaces culturels et de loisirs ainsique des zones résidentielles commerciales et touristiques.
Considérant  l’importance  stratégique  dudit  projet  sur  leplan  national  et  régional,  que  celui-ci  a  obtenu  l’adhésion  detoutes les instances concernées, qui se sont engagées à mettre enœuvre  les  moyens  et  actions  nécessaires  en  vue  de  sonaboutissement  et  compte tenu des  missions qui  sont  imparties  àl’agence  susmentionnée,  notamment  l’aménagement  et  la  miseen valeur des rives du Bou Regreg ainsi que l’assainissement del’assiette  foncière  de  cette  zone,  ladite  agence,  en  tantqu’établissement  public  doté  de  la  personnalité  morale  et  del’autonomie  financière,  envisage  de  concrétiser  cette  opérationdans le cadre de ce grand projet.
Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises publiques au secteur privé promulguée par le dahirn°  1-90-01  du  15  ramadan  1410  (11  avril  1990),  telle  qu’elle  aété modifiée et complétée ;
Sur proposition du ministre des finances et de la privatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  – L’Agence  pour  l’aménagement  de  lavallée du Bou Regreg est autorisée à prendre une participation de100 % dans le capital de la société « Temps vert S.A. ».
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 5 safar 1427 (6 mars 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5403 du 12 safar 1427 (13 mars 2006).

Arrêté  conjoint  du  ministre  de  l’énergie  et  des  mines  et  duministre des finances et de la privatisation n° 246-06 du11  rabii  I  1426  (20  avril  2005)  approuvant  l’avenantn° 5  à  l’accord  pétrolier  conclu  le  26  chaabane  1421(24 novembre  2000)  entre  l’Office  national  derecherches  et  d’exploitations  pétrolières,  représentantle  Royaume  du  Maroc,  et  les  sociétés  «  VancoInternational  Ltd » et  « Lasmo Overseas Nederland IIBV  »,  conclu  le  11  rabii  I  1426  (20  avril  2005)  entreledit  office  et  les  sociétés  « Vanco  Morocco  Ltd  »  et« CNOOC Morocco Ltd ».
––––––––––

LE MINISTRE DE L’ENERGIE ET DES MINES,
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la loi  n° 21-90 relative à la  recherche et  à  l’exploitation desgisements  d’hydrocarbures  promulguée  par  le  dahir  n°  1-91-118du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle a été modifiée etcomplétée par la loi n° 27-99 promulguée par le dahir n° 1-99-340du 9 kaada 1420 (15 février 2000), notamment ses articles 4  et 34 ;
Vu le décret n° 2-93-786 du 18 joumada I 1414 (3 novembre 1993)pris pour l’application de la loi n° 21-90 susvisée, tel qu’il a étémodifié  et  complété  par  le  décret  n°  2-99-210  du  9  hija  1420(16 mars 2000), notamment son article 60 ;
Vu l’arrêté  conjoint  du ministre  de  l’industrie,  du commerce,de l’énergie et des mines et du ministre de l’économie, des finances,de  la  privatisation  et  du  tourisme  n°  367-01  du  24  chaoual  1421(19 janvier  2001),  approuvant  l’accord  pétrolier  conclu  le26 chaabane 1421 (24 novembre 2000) entre l’Office national derecherches  et  d’exploitations  pétrolières,  représentant  le  Royaumedu  Maroc,  et  les  sociétés  « Vanco  International  Ltd »  et  « LasmoOverseas Nederland II BV »,  pour la recherche et  l’exploitation deshydrocarbures  dans  la  zone  d’intérêt  dite  « Ras  Tafelney  »,comprenant huit permis de recherche dénommés « Ras Tafelney1 à 8 » situés en offshore Atlantique ;
Vu l’arrêté  conjoint  du ministre  de  l’industrie,  du commerce,de l’énergie et des mines et du ministre de l’économie, des finances,de  la  privatisation  et  du  tourisme  n°  1500-02  du  10  rejeb  1423(18 septembre 2002), approuvant l’avenant n° 1 à l’accord pétrolier,conclu  le  26  chaabane  1421  (24  novembre  2000)  entre  l’Officenational  de  recherches  et  d’exploitations  pétrolières  représentant  leRoyaume  du  Maroc  et  les  sociétés  « Vanco  International  Ltd  »  et« Lasmo  Overseas  Nederland  II  BV »,  conclu  le  29  rabii  I  1423(10 juin 2002) entre ledit office et les sociétés  « Vanco InternationalLtd  »,  « Lasmo  Overseas  Nederland  II  BV »  et  « Vanco  MoroccoLtd » ;
Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie et des mines etdu  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation  n°  780-04  du26 kaada  1424  (20  janvier  2004),  approuvant  l’avenant  n°  2  àl’accord pétrolier conclu le 26 chaabane 1421 (24 novembre 2000)entre  l’Office  national  de  recherches  et  d’exploitationspétrolières,  représentant  le  Royaume  du  Maroc  et  les  sociétés« Vanco  International  Ltd  »  et  « Lasmo  Overseas  Nederland  IIBV  »,   conclu  le  26  kaada  1424  (20 janvier  2004)  entre  leditoffice et  les  sociétés  « Vanco Morocco Ltd » et  « ENI MoroccoBV » ;

TEXTES PARTICULIERS
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Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie et des mines et

du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation  n°  1144-04  du
1er rabii II 1425 (21 mai 2004) approuvant l’avenant n° 3 à l’accord
pétrolier  conclu   le  26  chaabane  1421  (24  novembre  2000)  entre
l’Office  national  de  recherches  et  d’exploitations  pétrolières,
représentant  le  Royaume  du  Maroc  et  les  sociétés  « Vanco
International  Ltd  »  et  « Lasmo  Overseas  Nederland  II  BV  »,
conclu  le  3  rabii  I  1425  (23  avril  2004)  entre  ledit  office  et  les
sociétés  « Vanco  Morocco  Ltd »,  « ENI  Morocco BV  »  et
« CNOOC Morocco Ltd » ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie et des mines et
du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation  n°  492-05  du
7 ramadan  1425  (21 octobre  2004),  approuvant  l’avenant  n°  4  à
l’accord pétrolier conclu le 26 chaabane 1421 (24 novembre 2000)
entre l’Office national de recherches et d’exploitations pétrolières,
représentant  le  Royaume  du  Maroc  et  les  sociétés  « Vanco
International  Ltd  »  et  « Lasmo  Overseas  Nederland  II  BV  »,
conclu le 6 ramadan 1425 (20 octobre 2004)  entre  ledit  office  et
les  sociétés  « Vanco  Morocco  Ltd »,  « ENI  Morocco  BV  »  et
« CNOOC Morocco Ltd » ;

Vu la demande de la société « ENI Morocco » d’abandonner
ses parts d’intérêts dans ledit accord pétrolier et dans les permis de
recherche  dénommés  «  Ras  Tafelney  offshore  1  à  8 »,  transmise
au ministère de l’énergie et des mines ;

Vu l’avenant  n° 5 audit  accord pétrolier,  conclu le  11 rabii  I  1426
(20 avril 2005) entre l’Office national de recherches et d’exploitations
pétrolières  et  les  sociétés  « Vanco  Morocco  Ltd »  et  « CNOOC
Morocco Ltd »,

ARRÊTENT :
ARTICLE  PREMIER.  –  Est  approuvé,  tel  qu’il  est  annexé  à

l’original  du  présent  arrêté,  l’avenant  n°  5  à  l’accord  pétrolier
conclu  le  26  chaabane  1421  (24  novembre  2000)  entre  l’Office
national  de  recherches  et  d’exploitations  pétrolières,  représentant
le Royaume du Maroc, et les sociétés « Vanco international Ltd »
et « Lasmo Overseas Nederland II BV », conclu le 11 rabii I 1426
(20 avril 2005) entre ledit office et les sociétés « Vanco Morocco
Ltd »  et  «  CNOOC  Morocco  Ltd  »,  pour  la  recherche  et
l’exploitation des hydrocarbures dans la zone d’intérêt dite « Ras
Tafelney  »,  comprenant  huit  permis  de  recherche  dénommés
« Ras Tafelney offshore 1 à 8 ».

ART. 2. – Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletin
officiel.

Rabat, le 11 rabii I 1426 (20 avril 2005).

Arrêté  du  ministre  de  l’équipement  et  du  transport  n° 2608-05du  19  kaada  1426  (21  décembre  2005)  accordant  uneautorisation d’exploitation de services de travail aérien àla société « Agricolair Maghreb ».__________
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il  a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu  la  demande  de  renouvellement  formulée  par  la  société« Agricolair Maghreb » le 16 novembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – La  société  « Agricolair  Maghreb »dont  le  siège  social  est  à  l’aéroport  Casa-Anfa,  hangar  68,  estautorisée  à  exploiter  des  services  de  travail  aérien  dans  lesconditions fixées par le présent arrêté avec les appareils indiquésdans  le  certificat  technique  d’exploitation  et  conformément  auxdispositions spécifiques qui lui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété  « Agricolair  Maghreb »  et  n’est  transmissible  à  aucuneautre personne physique ou morale.
ART. 3. – Pour  l’ensemble  des  activités  aériennesautorisées,  la  société  devra  souscrire  une  police  d’assurance  lagarantissant contre le risque des dommages causés aux tiers à lasurface  ainsi  que  pour  l’ensemble  des  autres  risquesconformément aux dispositions du décret précité.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsde  la  société  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion.
Les  travaux  aériens  qui  nécessitent  des  vols  à  des  hauteursinférieures aux minima fixés par le décret n° 2-61-161 du 7 safar 1382(10  juillet  1962)  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  des  pilotesmunis  d’un  certificat  de  vol  rasant  délivré  par  la  direction  del’aéronautique civile.
Les pilotes doivent :
– se  soumettre  aux  vérifications,  contrôle  et  saisies  quipeuvent  être  effectués  aussi  bien  par  le  personnel  decontrôle  de  la  navigation  aérienne  que  par  celui  de  ladirection  générale  de  la  sûreté  nationale  et  de  lagendarmerie royale ;
– se présenter au contrôle local de l’aéroport de départ poursignaler aux services de la navigation aérienne la zone quidoit être survolée, les altitudes auxquelles sera effectué levol projeté et la nature de ce dernier ;
– déposer un plan de vol détaillé à cet effet ;
– s’abstenir  de  prendre  des  vues  aériennes  au-dessus  deszones  dont  le  survol  est  interdit  et  éviter  notamment  lesurvol  des installations militaires  et  de tout  établissementintéressant la défense nationale.

Le ministre de l’énergieet des mines,
MOHAMMED BOUTALEB.

Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.
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ART. 5. – Les  services  de  prises  de  vues  aériennes,  de  lâchersde  prospectus  et  de  publicité  doivent  faire  l’objet  d’un  programmeétabli  conformément  au  modèle  délivré  par  la  direction  del’aéronautique civile et présenté à son approbation au moins 15 joursavant la date prévue pour le début des travaux.
La  durée  de  réalisation  de  ce  programme  ne  doit  pasexcéder 30 jours.
ART. 6. –   La  société  sera  soumise  au  contrôle  de  ladirection  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de  travail aérien.
ART. 7. –  Les appareils  utilisés  pour les  services de travailaérien  autorisés  doivent  être  équipés  d’installations  radio  leurpermettant  d’établir  des  communications  radio  téléphoniquesVHF/Air/Sol  à  tout  moment  de  leurs  vols  avec  les  organesresponsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espace  où  ilsévoluent.
De  même  pour  le  tractage  de  banderoles  publicitaires,  lesappareils utilisés doivent être agréés au préalable par la directionde l’aéronautique civile pour l’exécution de ce type d’activités.
ART. 8. –   Les  bandes  d’envol  occasionnelles  ou  lesaérodromes non contrôlés peuvent être utilisés pour des vols detraitement agricole et les pilotes doivent à cet effet :
– aviser au préalable les autorités locales compétentes ainsique  les  services  concernés  du  ministère  chargé  del’aviation  civile  des  travaux  à  exécuter  et  de  tous  leursmouvements à l’intérieur de la localité par les moyens lesplus appropriés ;
–  aviser  à  la  fin  des  travaux,  les  autorités  compétentes  duministère  chargé  de  l’aviation  civile  l’heure  prévue  deleur  décollage  ainsi  que  de  leur  destination  finale.  Ilsdoivent en outre entrer en contact après le décollage avecles organes du contrôle du trafic aérien.
ART. 9. –  La  société  est  tenue  de  porter  à  la  connaissancedu ministre en charge de l’aviation civile tout  transfert  de siègesocial,  toute  modification  des  statuts,  toute  décision  del’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  la  répartition  ducapital social ou la désignation du gérant.
ART. 10. –  La  société  devra  présenter  à  la  direction  del’aéronautique civile, dans les trois mois qui suivent la clôture dechaque exercice fiscal un dossier comportant les renseignementssuivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,   nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et  tarifs appliqués et  lui  fournir,  àsa demande, toute autre information jugée utile.
ART. 11. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  précité  n°  2-61-161,  leministre  en  charge  de  l’aviation  civile  peut  prononcer  lasuspension  ou  le  retrait  immédiat  de  cette  autorisation  dans  lescas suivants :
– infraction aux dispositions du décret précité, notamment lesurvol des zones interdites ;
– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.

ART. 12. –  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au31 décembre 2007.
Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égaleà  2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificattechnique  d’exploitation.  La  demande  de  renouvellement  doitparvenir  au  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  (direction  del’aéronautique  civile)  trois  mois  avant  la  date  d’expiration  decette autorisation.
ART. 13. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 19 kaada 1426 (21 décembre 2005).
                                                   KARIM GHELLAB. 

———
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).   

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 2609-05du  19	kaada  1426  (21  décembre  2005)  accordant  uneautorisation  d’exploitation  de  services  aériens  nonréguliers de transport public  par avion taxi et de servicesde travail aérien à la société « Casa Air service ».__________
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il  a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu la demande formulée par la société « Casa Air service »le 16 novembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – La société « Casa Air service » dont lesiège social est à l’aéroport Casa-Anfa, hangar 68, est autorisée àexploiter des services  aériens non-réguliers de transport public etdes  services  de  travail  aérien  dans  les  conditions  fixées  par  leprésent  arrêté  avec  les  appareils  indiqués  dans  le  certificattechnique  d’exploitation  et  conformément  aux  dispositionsspécifiques qui lui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété « Casa Air service » et n’est transmissible à aucune autrepersonne physique ou morale.
Elle  est  valable  pour  le  transport  à  la  demande  d’unmaximum de 20 passagers ou 2000 kg de fret par vol taxi aérienconformément  à  la  réglementation  en  vigueur  à  l’intérieur  duterritoire marocain ou international ainsi que pour des services detravail aérien.
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ART. 3. – Pour le transport public, la société devra souscrireune  police  d’assurance  garantissant  à  ses  passagers  en  casd’accident une indemnité forfaitaire dont le montant ne devra pasêtre  inférieur  à  celui  fixé  par  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar1382  (10  juillet  1962)  susvisé.  La  mention  de  cette  assurancedevra être portée sur le billet remis aux passagers.
La  société  devra  également  souscrire  une  policed’assurance la garantissant contre le risque des dommages causésaux  tiers  à  la  surface  ainsi  que  pour  l’ensemble  des  autresrisques.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsde  la  société  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion ; de plus pour les avions corvette indiquésdans le CTE, ce personnel doit être composé pour chaque vol dedeux pilotes,  titulaires  respectivement  de la  licence de pilote  deligne  pour  le  commandant  de  bord  et  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion IFR pour le second pilote.
ART. 5. –  L’appareil  doit  être  équipé  au  minimum  desinstallations  radio  énumérées  ci-dessous  lui  permettant  demaintenir  l’écoute  radio  et  d’établir  des  communications  radiotéléphoniques  UHF et  VHF à  tout  moment  de  son  vol  avec  lesorganes  responsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espaceoù il évolue :
– un poste VHF/AM bi-fréquences pour couvrir les liaisonsAir/Air et Air/Sol ;
– deux  postes  VHF/Fm  pour  couvrir  les  liaisons  Air/Solopérationnelles.
En  fonction  des  missions,  l’équipement  de  transmissionspeut être complété par un deuxième poste VHF/AM et un posteUHF pour les liaisons avec la cellule de coordination au sol.
Il doit également être équipé d’un transpondeur permettantaux  forces  royales  air  de  contrôler  ses  mouvements  pour  desraisons de sécurité.
ART. 6. –  Pour  l’utilisation  des  surfaces  d’atterrissage  etd’envol  occasionnelles  ou  des  aérodromes  non  contrôlés,  lespilotes doivent :
– obtenir  l’accord  préalable  de  la  direction  de  l’aéronautiquecivile et des autorités locales concernées ;
– aviser  pendant  les  vols  ou  les  travaux,  les  autoritéscompétentes  du  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  parles  moyens  les  plus  appropriés  ainsi  que  les  servicespublics  (gendarmerie  royale  ou  sûreté  nationale  partéléphone ligne internationale inter 0 -  ligne gendarmerieroyale  177)  de  tous  leurs  mouvements  à  l’intérieur  de  lalocalité ;
– aviser à la fin des vols ou des travaux, dès que possible,les  autorités  compétentes  du  ministère  chargé  del’aviation civile de l’heure prévue de leur décollage ainsique  de  leur  destination  finale.  Ils  doivent  en  outre  entreren  contact  dès  le  décollage  avec  les  organes  du  contrôledu trafic aérien ;
– effectuer les missions de secours et de sauvetage pour lesévacuations  de  premiers  secours  dans  le  cadre  desmissions coordonnées avec les services autorisés.

Un accord pourrait être conclu avec la société pour obtenir,si  besoin  est,  son  concours  aux  opérations  éventuelles  derecherches et de sauvetages et ce, sur demande du RCC (liaisonFRA) ou CCR.
ART. 7. – La société sera soumise au contrôle de la directionde l’aéronautique civile pour l’application des dispositions fixéespar  les  lois  et  règlements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  detravail du personnel et à l’exploitation technique et commercialedes services de travail aérien.
ART. 8. – La société « Casa Air service » est tenue de porterà la connaissance du ministre en charge de l’aviation civile touttransfert  de  siège  social,  toute  modification  des  statuts,  toutedécision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  larépartition du capital social ou la désignation du gérant.
ART. 9. – La société « Casa Air service » devra présenter  àla  direction  de  l’aéronautique  civile,  dans  les  trois  mois  quisuivent la clôture de chaque exercice fiscal un dossier comportantles renseignements suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués et lui fournir, à sademande, toute autre information jugée utile.
ART. 10. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  précité  n°  2-61-161,  leministre  en  charge  de  l’aviation  civile  peut  prononcer  lasuspension  ou  le  retrait  immédiat  de  cette  autorisation  dans  lescas suivants :
– infraction aux dispositions du décret  précité  notamment  lesurvol des zones interdites ;
– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 11. – Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2007.
– elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égale à2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  ducertificat technique d’exploitation ;
– la demande de renouvellement doit parvenir au ministèrechargé  de  l’aviation  civile  (direction  de  l’aéronautiquecivile)  trois  mois  avant  la  date  d’expiration  de  cetteautorisation.
ART. 12. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 19 kaada 1426 (21 décembre 2005).
                                                   KARIM GHELLAB. 

———
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).
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Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 2610-05du  19	kaada  1426  (21  décembre  2005)  accordant  uneautorisation  d’exploitation  de  services   de  travail  aérienau « Cabinet Boutayeb ».__________

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu  la  demande  d’autorisation  formulée  par  le  « CabinetBoutayeb » le 14 novembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Le « Cabinet Boutayeb » dont le siègesocial  est  au  8  boulevard  Mohammed  Zerktouni  à  Casablanca,est  autorisé  à  exploiter  des  services  de  travail  aérien  dans  lesconditions fixées par le présent arrêté avec les appareils indiquésdans  le  certificat  technique  d’exploitation  et  conformément  auxdispositions spécifiques qui lui sont associés.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  au« Cabinet   Boutayeb »  et  n’est  transmissible  à  aucune  autrepersonne physique ou morale.
ART. 3. – Pour  l’ensemble  des  activités  aériennesautorisées,  le  cabinet  devra  souscrire  une  police  d’assurance  legarantissant contre le risque des dommages causés aux tiers à lasurface  ainsi  que  pour  l’ensemble  des  autres  risquesconformément aux dispositions du décret précité.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsdu cabinet doit être titulaire de la licence de pilote professionneld’avion.
Les travaux aériens qui nécessitent des vols à des hauteursinférieures aux minima fixés par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382  (10  juillet  1962)  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  despilotes munis d’un certificat de vol rasant délivré par la directionde l’aéronautique civile.
Les pilotes doivent :
– se  soumettre  aux  vérifications,  contrôle  et  saisies  quipeuvent  être  effectués  aussi  bien  par  le  personnel  decontrôle  de  la  navigation  aérienne  que  par  celui  de  ladirection  générale  de  la  sûreté  nationale  et  de  lagendarmerie royale ;
– se présenter au contrôle local de l’aéroport de départ poursignaler aux services de la navigation aérienne la zone quidoit être survolée, les altitudes auxquelles sera effectué levol projeté et la nature de ce dernier ;
– déposer un plan de vol détaillé à cet effet ;
– s’abstenir  de  prendre  des  vues  aériennes  au-dessus  deszones  dont  le  survol  est  interdit  et  éviter  notamment  lesurvol des installations militaires et de tout établissementintéressant la défense nationale.

ART. 5. – Les travaux de prises de vues aériennes doivent fairel’objet d’un programme établi conformément au modèle délivré parla direction de l’aéronautique civile et présenté à son approbation aumoins 15 jours avant la date prévue pour le début de ces travaux.
La  durée  de  l’autorisation  accordée  pour  la  réalisation  de  ceprogramme ne doit pas excéder 30 jours.
ART. 6. –  Le « Cabinet Boutayeb » sera soumis au contrôlede  la  direction  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de  travail aérien.
ART. 7. –  Les  appareils  utilisés  pour  les  services  de  travailaérien  autorisés  doivent  être  équipés  d’installations  radio  leurpermettant  d’établir  des  communications  radio  téléphoniquesVHF/Air/Sol  à  tout  moment  de  leurs  vols  avec  les  organesresponsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espace  où  ilévoluent.
ART. 8. –   Le  « Cabinet  Boutayeb » est  tenu  de  porter  à  laconnaissance  du  ministre  en  charge  de  l’aviation  civile  touttransfert  de  siège  social,  toute  modification  des  statuts,  toutedécision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  larépartition du capital social ou la désignation du gérant.
ART. 9. –  Le  « Cabinet  Boutayeb »  devra  présenter  à  ladirection de l’aéronautique civile, dans les trois mois qui suiventla  clôture  de  chaque  exercice  fiscal  un  dossier  comportant  lesrenseignements suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués et lui fournir, à sademande, toute autre information jugée utile.
ART. 10. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  n°  2-61-161  du  7 safar1382 (10 juillet 1962) précité, le ministre en charge de l’aviationcivile  peut  prononcer  la  suspension  ou  le  retrait  immédiat  decette autorisation dans les cas suivants :
– infraction aux dispositions du décret précité,  notamment lesurvol des zones interdites ;
– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 11. –  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au31 décembre 2007.
Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égaleà  2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificattechnique  d’exploitation.  La  demande  de  renouvellement  doitparvenir  au  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  (direction  del’aéronautique  civile)  trois  mois  avant  la  date  d’expiration  decette autorisation.
ART. 12. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 19 kaada 1426 (21 décembre 2005).
                                                   KARIM GHELLAB.   

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).
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Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 2611-05du  19	kaada  1426  (21  décembre  2005)  accordant  uneautorisation  d’exploitation  de  services  non  réguliers  detransport  aérien  public  et  de  travail  aérien  parhélicoptères à la société « Helisud ».__________

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu  la  demande  formulée  par  la  société  «Helisud »  le2 décembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – La  société  «  Helisud »  dont  le  siègesocial est à résidence rue Ibn Aîcha, imm. belle, app. 18 Guéliz-Marrakech, est autorisée à exploiter des services non-réguliers detransport  aérien  public  et  de  travail  aérien  dans  les  conditionsfixées  par  le  présent  arrêté  avec  les  appareils  indiqués  dans  lecertificat  technique  d’exploitation  et  conformément  auxdispositions spécifiques d’exploitation qui lui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété  «  Helisud »  et  n’est  transmissible  à  aucune  autrepersonne physique ou morale.
Elle  est  valable  pour  le  transport  à  la  demande  d’unmaximum de 20 passagers ou 2000 kg de fret par vol taxi aérienconformément  à  la  réglementation  en  vigueur  à  l’intérieur  duterritoire marocain ou international ainsi que pour des services detravail aérien.
ART. 3. – La société devra souscrire une police d’assurancegarantissant  à  ses  passagers  en  cas  d’accident  une  indemnitéforfaitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixépar  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962).Mention  de  cette  assurance  devra  être  portée  sur  le  billet  remisaux passagers.
La  société  devra  également  souscrire  une  policed’assurance la garantissant contre le risque des dommages causésaux tiers ainsi que pour l’ensemble des autres risques.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  de  l’appareilsusvisé  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  pilote  professionneld’hélicoptère.
Les travaux aériens qui nécessitent des vols à des hauteursinférieures aux minima fixés par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382  (10  juillet  1962)  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  despilotes munis de certificats de vol rasant délivrés par la directionde l’aéronautique civile.
Les pilotes doivent :
– se  soumettre  aux  vérifications,  contrôle  et  saisies  quipeuvent  être  effectués  aussi  bien  par  le  personnel  decontrôle  de  la  navigation  aérienne  que  par  celui  de  ladirection  générale  de  la  sûreté  nationale  et  de  lagendarmerie royale ;

– se présenter au contrôle local de l’aéroport de départ poursignaler aux services de la navigation aérienne la zone quidoit être survolée, les altitudes auxquelles sera effectué levol projeté et la nature de ce dernier ;
– déposer un plan de vol détaillé à cet effet ;
– s’abstenir  d’effectuer  des  vols  ainsi  que  de  prendre  desvues  aériennes  au-dessus  des  zones  dont  le  survol  estinterdit  et  éviter  notamment  le  survol  des  installationsmilitaires  et  de  tout  établissement  intéressant  la  défensenationale.
ART. 5. – Pour  l’exécution  de  tout  vol  sanitaire,  la  sociétédoit  assurer  à  bord  de  l’hélicoptère  susvisé  la  présence  d’unmédecin ou à défaut d’un (e) infirmier (e).
L’hélicoptère doit être aménagé pour répondre aux besoinsdes vols sanitaires conformément à la réglementation en vigueur.
ART. 6. – Les  travaux  de  prises  de  vues  aériennes  et  depublicité  doivent  faire  l’objet  d’un  programme  établiconformément  au  modèle  délivré  par  la  direction  del’aéronautique  civile  et  présenté  à  son  approbation  au  moins  15jours avant la date prévue pour le début de ces travaux.
La durée de l’autorisation accordée pour la réalisation de ceprogramme ne doit pas excéder 30 jours.
Pour  le  tractage  de  banderoles  publicitaires,  l’hélicoptèredoit  être  agréé  au  préalable  par  la  direction  de  l’aéronautiquecivile pour l’exécution de ce type d’activités.
Le  transport  des  charges  externes  (Sling)  doit  faire  l’objetau préalable d’une demande d’autorisation particulière adressée àla  direction  de  l’aéronautique  civile  et  précisant  la  nature,  lepoids, les lieux et la distance sur lesquels seront transportées cescharges.
ART. 7. –  L’appareil,  doit  être  équipé  au  minimum  desinstallations  radio  énumérées  ci-dessous  lui  permettant  demaintenir  l’écoute  radio  d’établir  des  communications  radiotéléphoniques  UHF  et  VHF  à  tout  moment  de  son  vol  avec  lesorganes  responsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espaceoù il évolue :
– un poste VHF/AM bi-fréquences pour couvrir les liaisonsAir/Air et Air/Sol ;
– deux  postes  VHF/FM  pour  couvrir  les  liaisons  Air/Solopérationnelles.
En  fonction  des  missions,  l’équipement  de  transmissionspeut être complété par un deuxième poste VHF/AM et un posteUHF pour les liaisons avec la cellule de coordination au sol.
Il  doit  également être équipé d’un transpondeur permettantaux  forces  royales  air  de  contrôler  ses  mouvements  pour  desraisons de sécurité.
ART. 8. –   Pour  l’utilisation  des  surfaces  d’atterrissage  etd’envol  occasionnelles  ou  des  aérodromes  non  contrôlés,  lespilotes doivent :
– obtenir  l’accord  préalable  de  la  direction  del’aéronautique civile et des autorités locales concernées ;
– aviser  pendant  les  vols  ou  les  travaux,  les  autoritéscompétentes  du  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  par  lesmoyens  les  plus  appropriés  ainsi  que  les  services  publics(gendarmerie  royale  ou  police  nationale  par  téléphone  ligneinternationale  interligne  gendarmerie  royale  177)  de  tousleurs mouvements à l’intérieur de la localité ;
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– aviser à la fin des vols ou des travaux, dès que possible,

les  autorités  compétentes  du  ministère  chargé  de
l’aviation civile de l’heure prévue de leur décollage ainsi
que  de  leur  destination  finale.  Ils  doivent  en  outre  entrer
en  contact  dès  le  décollage  avec  les  organes  du  contrôle
du trafic aérien ;

– effectuer  les  missions  de  secours  et  sauvetage  pour  les
évacuations  de  premiers  secours  dans  le  cadre  des
missions coordonnées avec les services autorisés.

Un accord pourrait être conclu avec la société pour obtenir
si  besoin  est,  son  concours  aux  opérations  éventuelles  de
recherches  et  sauvetages  et  ce,  sur  demande  du  RCC  (liaison
FRA) ou CCR.

ART. 9. –  La  société  sera  soumise  au  contrôle  de  la
direction  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  des
dispositions  fixées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  relatifs
aux  conditions  de  travail  du  personnel  et  à  l’exploitation
technique et commerciale des services de travail aérien.

ART. 10. –  La  société  « Helisud »  est  tenue  de  porter  à  la
connaissance  du  ministre  en  charge  de  l’aviation  civile  tout
transfert  de  siège  social,  toute  modification  des  statuts,  toute
décision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  la
répartition du capital social ou la désignation du gérant.

ART. 11. –  La  société  « Helisud »  devra  présenter  à  la
direction de l’aéronautique civile, dans les trois mois qui suivent
la  clôture  de  chaque  exercice  fiscal  un  dossier  comportant  les
renseignements suivants :

– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  et
fonction ;

– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués, et lui fournir, à
sa demande, toute autre information jugée utile.

ART. 12. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sont
prévues  à  la  troisième  partie  du  décret  précité  n°  2-61-161  du
7 safar 1382 (10 juillet 1962), le ministre en charge de l’aviation
civile  peut  prononcer  la  suspension  ou  le  retrait  immédiat  de
cette autorisation dans les cas suivants :

– non respect de la réglementation en vigueur et notamment
du décret précité notamment le survol des zones interdites ;

– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 13. –  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au

31 décembre 2007.
Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égale à

2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,  particulièrement
celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificat  technique
d’exploitation.  La  demande  de  renouvellement  doit  parvenir  au
ministère chargé de l’aviation civile (direction de l’aéronautique
civile) trois mois avant la date d’expiration de cette autorisation.

ART. 14. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.
Rabat, le 19 kaada 1426 (21 décembre 2005).

                                                   KARIM GHELLAB. 
———
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).                

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 2612-05du  19	kaada  1426  (21  décembre  2005)  accordant  uneautorisation d’exploitation de services  de travail aérien àla  société « A.T.P.E. ».__________
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il  a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu  la  demande  formulée  par  la  société  « A.T.P.E. »  le25 novembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – La  société  « A.T.P.E. »  dont  le  siègesocial est à zone d’activité lot n° 3, Amal 6, Hay El Fath (c.y.m)Rabat  10050,  est  autorisée  à  exploiter  des  services  de  travailaérien  dans  les  conditions  fixées  par  le  présent  arrêté  avec  lesappareils  indiqués  dans  le  certificat  technique  d’exploitation  etconformément aux dispositions spécifiques qui lui sont associés.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété  « A.T.P.E. »  et  n’est  transmissible  à  aucune  autrepersonne physique ou morale.
ART. 3. – Pour  l’ensemble  des  activités  aériennesautorisées,  la  société  devra  souscrire  une  police  d’assurance  lagarantissant contre le risque des dommages causés aux tiers à lasurface  ainsi  que  pour  l’ensemble  des  autres  risquesconformément aux dispositions du décret précité.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsde  la  société  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion.
Les travaux aériens qui nécessitent des vols à des hauteursinférieures aux minima fixés par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382  (10  juillet  1962)  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  despilotes munis d’un certificat de vol rasant délivré par la directionde l’aéronautique civile.
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Le Premier ministre ,
DRISS JETTOU.

Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Arrêté  conjoint  du  Premier  ministre  et  du  ministre  desfinances  et  de  la  privatisation  n°  3-121-05  du  13  kaada1426  (15  décembre  2005)  fixant  la  rémunération  desprestations de services rendus par le secteur du sport.
––––––––––

LE PREMIER MINISTRE,
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la loi de finances n° 26-04 pour l’année budgétaire 2005promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-255  du  16  kaada  1425(29 décembre 2004) notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2-04-791 du 11 kaada 1425 (24 décembre 2004)instituant une rémunération des prestations rendues par le secteurdu sport et notamment son article 2 ;

Les pilotes doivent :
– se  soumettre  aux  vérifications,  contrôle  et  saisies  quipeuvent  être  effectués  aussi  bien  par  le  personnel  decontrôle  de  la  navigation  aérienne  que  par  celui  de  ladirection  générale  de  la  sûreté  nationale  et  de  lagendarmerie royale ;
– se présenter au contrôle local de l’aéroport de départ poursignaler aux services de la navigation aérienne la zone quidoit être survolée, les altitudes auxquelles sera effectué levol projeté et la nature de ce dernier ;
– s’abstenir  de  prendre  des  vues  aériennes  au-dessus  deszones  dont  le  survol  est  interdit  et  éviter  notamment  lesurvol des installations militaires et de tout établissementintéressant la défense nationale.
ART. 5. – Les  travaux  aériens  autorisés  par  le  présent  arrêtédoivent  faire  l’objet  d’un  programme  établi  conformément  aumodèle délivré par la direction de l’aéronautique civile et présenté àson  approbation  au  moins  15  jours  avant  la  date  prévue  pour  leurexécution.
La  durée  de  l’autorisation  accordée  pour  la  réalisation  de  ceprogramme ne doit pas excéder 30 jours.
ART. 6. –   La  société  sera  soumise  au  contrôle  de  ladirection  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de  travail aérien.
ART. 7. –  Les appareils  utilisés  pour les  services de travailaérien  autorisés  doivent  être  équipés  d’installations  radio  leurpermettant  d’établir  des  communications  radio  téléphoniquesVHF/Air/Sol  à  tout  moment  de  leurs  vols  avec  les  organesresponsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espace  où  ilsévoluent.
ART. 8. –   La  société  « A.T.P.E. »  est  tenue  de  porter  à  laconnaissance  du  ministre  en  charge  de  l’aviation  civile  touttransfert  de  siège  social,  toute  modification  des  statuts,  toutedécision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  larépartition du capital social ou la désignation du gérant.

ART. 9. –  La  société  « A.T.P.E. »  devra  présenter  à  ladirection de l’aéronautique civile, dans les trois mois qui suiventla  clôture  de  chaque  exercice  fiscal  un  dossier  comportant  lesrenseignements suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués et lui fournir, à sademande, toute autre information jugée utile.
ART. 10. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  n°  2-61-161  du  7 safar1382 (10 juillet 1962) précité, le ministre en charge de l’aviationcivile  peut  prononcer  la  suspension  ou  le  retrait  immédiat  decette autorisation dans les cas suivants :
– du décret précité, notamment le survol des zones interdites ;
– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 11. –  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au31 décembre 2007.
Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égaleà  2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificattechnique d’exploitation.
La  demande  de  renouvellement  doit  parvenir  au  ministèrechargé  de  l’aviation  civile  (direction  de  l’aéronautique  civile)trois mois avant la date d’expiration de cette autorisation.
ART. 12. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 19 kaada 1426 (21 décembre 2005).
                                                   KARIM GHELLAB.   

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).

Vu le décret n° 2-02-379 du 30 rabii I 1423 (12 juin 2002)relatif  aux  attributions  et  à  l’organisation  du  ministère  de  lajeunesse et des sports,
ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – La rémunération sur les prestations deservices  rendus  par  le  secteur  du  sport  est  fixée  dans  le  tableauannexé à cet arrêté conjoint.
ART.  2.  – Le  présent  arrêté  conjoint  est  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 13 kaada 1426 (15  décembre 2005).

** *
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Arrêté conjoint du ministre des finances et de la privatisation
et du ministre de l’équipement et du transport n° 217-06
du  22  hija  1426  (23  janvier  2006)  fixant  les  tarifs  des
services  rendus  par  le  ministère  de  l’équipement  et  du
transport.

––––––––––
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu le décret n° 2-05-1432 du 26 kaada 1426 (28 décembre 2005)
instituant  une rémunération des services rendus par  le  ministère
de l’équipement et du transport notamment son article 2 ;

Vu  le  décret  n°  2-98-401  du  9  moharrem  1420  (26  avril
1999) relatif à l’élaboration des lois de finances, tel que modifié
et complété, notamment son article 4,

ARRÊTENT :
ARTICLE PREMIER.  –  Les  tarifs  des  prestations  de  services

rendus  par  le  ministère  de  l’équipement  du  transport  (direction
de la sécurité des transports routiers) sont fixés conformément au
tableau suivant :

SERVICES RENDUS BENEFICIAIRES

Tarifs d’adhésion pour le public désirant bénéficier des cours de natation dans les piscines couvertes de :Kénitra - Fès - Marrakech - El Jadida - Tetouan - Oujda
TARIFS EN DIRHAMS PAR PERSONNE : (1)

MOIS TRIMESTRE SEMESTRE ANNEE
Natation–––

–––
Salle de musculationà kénitra - Fès - Marrakech

Toutes catégories confondues.....Agents  et  fonctionnaires  de  lajeunesse et des sports...............Groupes  et  associations  regroupantplus de 50 personnes...............Toutes catégories confondues.....

560,00
260,00
260,00150,00

1010,00
560,00
910,00250,00

1360,00
710,00
1210,00350,00

2060,00
1060,00
1810,00500,00

________
N.B : (1) Les tarifs arrêtés permettent à l’adhérent de bénéficier de trois séances sportives par semaine, comme stipulé dans le réglement intérieur des piscines.  (2) L’assurance des adhérents est obligatoire, elle est incluse dans les tarifs.

_____
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 5403 du 12 safar 1427 (13 mars 2006).

DESIGNATION DE LA PRESTATION TARIF
– Délivrance  des  cartes  grises  :  Immatriculations,mutations,  doubles  mutations,  échange  etduplicata ...............................................................– Délivrance  du  permis  de  conduire  :  provisoire,extension .............................................................– Délivrance  du  permis  de  conduire  :  définitifs,échange et duplicata .............................................– Délivrance de carnet de 25 souches pour la miseen circulation provisoire WW .............................– Délivrance des cartes de série W 18  ...................– Délivrance  de  la  carte  professionnelle  demoniteur  d’enseignement  de  la  conduite  desvéhicules à moteur ...............................................– Délivrance  de  la  carte  professionnelle  d’agentvisiteur .................................................................– Homologation par type des véhicules automobiledont  le  poids  total  en  charge   autorisé  estinférieur à 3500 Kg ..............................................– Homologation par type des véhicules automobiledont  le  poids  total  en  charge   autorisé  estsupérieur ou égal à 3500 Kg ................................– Réception à  titre  isolé  des véhicules  automobiledont le poids total en charge autorisé est inférieurà 3500 Kg..............................................................– Réception à  titre  isolé  des véhicules  automobiledont  le  poids  total  en  charge  autorisé  estsupérieur ou égale à 3500 kg ...............................– Contrôle  technique  approfondi  effectué  par  lecentre national d’essais et d’homologation .........– Validation  des  données  de  chaque  contrôletechnique  effectué  par  les  centres  de  visitetechnique ..............................................................

300 DH
150 DH
100 DH

2.500 DH300 DH
100 DH
100 DH

50.000 DH
75.000 DH
1.000 DH
2.500 DH
500 DH
20 DH
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ART.  2.  – Le  présent  arrêté  conjoint  abroge  et  remplacel’arrêté conjoint  du ministre des finances et  des investissementsextérieurs  et  du  ministre  des  transports  n°  2917-95  du18 chaabane  1416  (30 décembre  1995)  fixant  les  tarifs  desprestations  de  services  rendus  par  le  ministère  des  transports(direction des transports terrestres) à l’occasion de la délivrancedes permis de conduire, des cartes grises et de leur duplicata, telque modifié.
ART. 3. – Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletinofficiel.

Rabat, le 22 hija 	1426 (23 janvier 2006).

ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  casd’infraction  à  la  législation  et  à  la  réglementation  concernant  lacommercialisation des semences et des plants.
ART. 5. – Est  abrogé  l’arrêté  du  ministre  de  l’agricultureet du  développement  rural  n°  2108-02  du  13  kaada  1423(16 janvier  2003),  portant  agrément  de  la  pépinière  « Lespépinières  de  Tadla »  pour  commercialiser  des  plants  certifiésd’olivier.
ART. 6. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 23 hija1426 (24 janvier 2006).
MOHAND LAENSER.

Arrêté du ministre de l’agriculture, du développement  ruralet  des  pêches  maritimes  n°  131-06  du  23  hija  1426(24  janvier  2006)  portant  agrément  de  la  société« Dynagri » pour commercialiser des semences certifiéesde maïs, des légumineuses alimentaires, des légumineusesfourragères,  des  oléagineuses,  des  semences  standardde légumes et des plants certifiés de pomme de terre.
__________ 

LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DU  DEVELOPPEMENT
RURAL ET DES PECHES MARITIMES,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969),réglementant  la  production et  la  commercialisation de semences  etde plants, tel qu’il a été modifié par le dahir portant loi n° 1-76-472du  5  chaoual  1397  (19  septembre  1977),  notamment  sesarticles premier, 2 et 5 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle, au conditionnement et à la certification des semences demaïs ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle, au conditionnement et à la certification des semences delégumineuses  alimentaires  (fève,  féverole,  pois,  lentille,  pois-chiche et haricot) ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle,  au  conditionnement  et  à  la  certification  des  semencesdes  légumineuses  fourragères  (luzerne,  bersim,  trèfle  de  Perse,pois fourrager, vesce et lupins) ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle, au conditionnement et à la certification des semences detournesol, carthame, colza, lin, soja et arachiche ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation  du  règlement  technique  relatif  au  contrôle  dessemences standard de légumes ;

Le ministre de l’équipementet du transport,
KARIM GHELLAB.

Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Arrêté du ministre de l’agriculture, du développement  ruralet  des  pêches  maritimes  n°  130-06  du  23  hija  1426(24  janvier  2006)  portant  agrément  de  la  pépinière« Les  pépinières  de  Tadla »  pour  commercialiser  desplants certifiés d’olivier.
__________ 

LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DU  DEVELOPPEMENT
RURAL ET DES PECHES MARITIMES,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969),réglementant la production et  la commercialisation de semences etde plants, tel qu’il a été modifié et complété par le dahir portant loin° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977), notammentses articles premier, 2 et 5 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire  n°  923-87  du  2  kaada  1407  (29  juin  1987)  portanthomologation du règlement technique relatif à la production, aucontrôle,  au  conditionnement,  à  la  conservation  et  à  lacertification des plants d’olivier,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – La  pépinière  « Les  pépinières  deTadla »  sise  Douar  Ghanou,  route  Bezaza,  Ouled  Yaich,  BéniMellel,  est  agréée  pour  commercialiser  des  plants  certifiésd’olivier.
ART. 2. – La durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  troisans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  detrois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soitformulée deux mois avant l’expiration de sa validité.
ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  de  l’arrêté  susvisén° 923-87  du  2  kaada  1407  (29  juin  1987),  la  pépinière  « Lespépinières  de  Tadla »  est  tenue  de  déclarer  mensuellement  auministère de l’agriculture, du développement rural et des pêchesmaritimes  (direction  de  la  protection  des  végétaux,  des  contrôlestechniques et de la répression des fraudes) ses achats et ses ventesdesdits plants.

———
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).   
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Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  développementrural  n°  2101-03 du  8  chaoual  1424 (3  décembre  2003)  portanthomologation du règlement technique relatif à la production, aucontrôle,  au  conditionnement  et  à  la  certification  des  plants  depomme de terre ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant lesconditions d’importation et de commercialisation des semences àcultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – La  société  « Dynagri  »,  sise  12,  rueAngola,  Rabat,  est  agréée  pour  commercialiser  des  semencescertifiées  de  maïs,  des  légumineuses  alimentaires,  deslégumineuses  fourragères,  des  oléagineuses,  des  semencesstandard de légumes et des plants certifiés de pomme de terre.
ART. 2. – La durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  troisans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  detrois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soitformulée deux mois avant l’expiration de sa validité.
ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  des  arrêtés  susvisésnos 859-75, 862-75, 857-75 858-75, 971-75 et 2101-03, la société« Dynagri »  est  tenue  de  déclarer,  semestriellement  pour  lapomme  de  terre  et  mensuellement  pour  les  autres  espèces,  auministère de l’agriculture, du développement rural et des pêchesmaritimes  (direction  de  la  protection  des  végétaux,  des  contrôlestechniques et de la répression des fraudes) ses achats et ses ventesdesdits semences et plants.
ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  casd’infraction à  la  législation et  à  la  réglementation concernant  lacommercialisation des semences et des plants.
ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 23 hija1426 (24 janvier 2006).MOHAND LAENSER.

Arrêté du ministre de l’agriculture, du développement  ruralet  des  pêches  maritimes  n°  132-06  du  23  hija  1426(24  janvier  2006)  portant  agrément  de  la  société« Phytorif » pour commercialiser des semences certifiéesde maïs, des légumineuses alimentaires, des légumineusesfourragères,  de  tournesol,  des  semences  standard  delégumes et des plants certifiés de pomme de terre.
__________ 

LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DU  DEVELOPPEMENT
RURAL ET DES PECHES MARITIMES,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969),réglementant la production et  la commercialisation de semences etde plants, tel qu’il a été modifié par le dahir portant loi n° 1-76-472du  5  chaoual  1397  (19  septembre  1977),  notamment  sesarticles premier, 2 et 5 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire  n°  859-75  du  8  chaoual  1397  (22  septembre  1977)portant  homologation  du  règlement  technique  relatif  à  laproduction,  au contrôle,  au conditionnement et  à  la  certificationdes semences de maïs ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle,  au  conditionnement  et  à  la  certification  des  semencesdes légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, lentille, pois-chiche et haricot) ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle,  au  conditionnement  et  à  la  certification  des  semencesdes  légumineuses  fourragères  (luzerne,  bersim,  trèfle  de  Perse,pois fourrager, vesce et lupins) ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle, au conditionnement et à la certification des semences detournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation  du  règlement  technique  relatif  au  contrôle  dessemences standard de légumes ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  développementrural  n°  2101-03  du  8  chaoual  1424  (3  décembre  2003)  portanthomologation du règlement  technique relatif  à  la  production,  aucontrôle,  au  conditionnement  et  à  la  certification  des  plants  depomme de terre ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril  1993) fixant lesconditions d’importation et de commercialisation des semences àcultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – La société  « Phytorif  »,  sise  116,  HayNamae,  quartier  industriel,  Ben  Souda,  Fès,  est  agréée  pourcommercialiser  des  semences  certifiées  de  maïs,  deslégumineuses  alimentaires,  des  légumineuses  fourragères,  detournesol,  des  semences  standard  de  légumes  et  des  plantscertifiés de pomme de terre.
ART. 2. – La  durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  troisans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  detrois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soitformulée deux mois avant l’expiration de sa validité.
ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  des  arrêtés  susvisésnos 859-75, 862-75, 857-75 858-75, 971-75 et 2101-03, la société« Phytorif »  est  tenue  de  déclarer  semestriellement  pour  lapomme  de  terre  et  mensuellement  pour  les  autres  espèces,  auministère de l’agriculture, du développement rural et des pêchesmaritimes  (direction  de  la  protection  des  végétaux,  des  contrôlestechniques et de la répression des fraudes) ses achats et ses ventesdesdits semences et plants.
ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  casd’infraction  à  la  législation  et  à  la  réglementation  concernant  lacommercialisation des semences et des plants.
ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 23 hija1426 (24 janvier 2006).
MOHAND LAENSER.
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Arrêté du ministre de l’agriculture, du développement  ruralet  des  pêches  maritimes  n°  133-06  du  23  hija  1426(24 janvier  2006)  portant  agrément  de  la  société« Aphysem »  pour  commercialiser  des  semencescertifiées   de  céréales,  de  maïs,  des  légumineusesalimentaires,  des  légumineuses  fourragères,  desoléagineuses, des semences standard de légumes et desplants certifiés de pomme de terre.

__________ 
LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DU  DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES PECHES MARITIMES,
Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969),réglementant la production et  la commercialisation de semences etde plants, tel qu’il a été modifié par le dahir portant loi n° 1-76-472du  5  chaoual  1397  (19  septembre  1977),  notamment  sesarticles premier, 2 et 5 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 860-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portanthomologation du règlement technique relatif à la production, aucontrôle,  au  conditionnement  et  à  la  certification  des  semencesde  blé,  orge,  avoine,  seigle,  triticale  et  de  riz,  tel  qu’il  a  étémodifié par l’arrêté n° 721-91 du 19 ramadan 1411 (5 avril 1991) ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire  n°  859-75  du  8  chaoual  1397  (22  septembre  1977)portant  homologation  du  règlement  technique  relatif  à  laproduction,  au contrôle,  au conditionnement et  à  la  certificationdes semences de maïs ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire  n°  862-75  du  8  chaoual  1397  (22  septembre  1977)portant  homologation  du  règlement  technique  relatif  à  laproduction,  au contrôle,  au conditionnement et  à  la  certificationdes  semences  des  légumineuses  alimentaires  (fève,  féverole,pois, lentille, pois-chiche et haricot) ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire  n°  857-75  du  8  chaoual  1397  (22  septembre  1977)portant  homologation  du  règlement  technique  relatif  à  laproduction,  au contrôle,  au conditionnement et  à  la  certificationdes  semences  des  légumineuses  fourragères  (luzerne,  bersim,trèfle de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire  n°  858-75  du  8  chaoual  1397  (22  septembre  1977)portant  homologation  du  règlement  technique  relatif  à  laproduction,  au contrôle,  au conditionnement et  à  la  certificationdes semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire  n°  971-75  du  8  chaoual  1397  (22  septembre  1977)portant homologation du règlement technique relatif au contrôledes semences standard de légumes ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  développementrural  n°  2101-03 du  8  chaoual  1424 (3  décembre  2003)  portanthomologation du règlement technique relatif à la production, aucontrôle,  au  conditionnement  et  à  la  certification  des  plants  depomme de terre ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réformeagraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril  1993) fixant lesconditions d’importation et de commercialisation des semences àcultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,
ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société  « Aphysem»,  sise  17,  rueAl Hoceima, bloc C, Atlas,  Fès,  est  agréée pour commercialiserdes  semences  certifiées  de  céréales,  de  maïs,  des  légumineusesalimentaires, des légumineuses fourragères, des oléagineuses, dessemences  standard  de  légumes et  des  plants  certifiés  de  pommede terre.
ART. 2. – La  durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  troisans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  detrois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soitformulée deux mois avant l’expiration de sa validité.
ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  des  arrêtés  susvisésnos 860-75,  859-75,  862-75,  857-75  858-75,  971-75  et  2101-03,la  société  « Aphysem »  est  tenue  de  déclarer  semestriellementpour la pomme de terre et mensuellement pour les autres espèces,au  ministère  de  l’agriculture,  du  développement  rural  et  despêches  maritimes  (direction  de  la  protection  des  végétaux,  descontrôles  techniques  et  de  la  répression des  fraudes)  ses  achats  etses ventes desdits semences et plants.
ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  casd’infraction  à  la  législation  et  à  la  réglementation  concernant  lacommercialisation des semences et des plants.
ART. 5. – Est  abrogé l’arrêté du ministre de l’agriculture etdu  développement  rural  n°  1275-02  du  10  chaabane  1423(17 octobre  2002)  portant  agrément  de  la  société  «  Aphysem  »pour commercialiser des semences certifiées de céréales, de maïs,des légumineuses alimentaires, des légumineuses fourragères, desoléagineuses et des semences standard de légumes.
ART. 6. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 23 hija1426 (24 janvier 2006).
MOHAND LAENSER.

Décision du ministre des finances et de la privatisation n° 39-06du  8  hija  1426  (9  janvier  2006)  portant  nomination  desmembres de la commission paritaire.
_________

LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION, 
Vu la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguée parle dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telle qu’ellea été modifiée et complétée, notamment son article 257 ;
Vu le décret n° 2-04-335 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris pour l’application de la loi n° 17-99 portant code des assurances,notamment son article 38,
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DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Outre le directeur des assurances et dela  prévoyance  sociale,  président,  sont  nommés  membres  de  lacommission paritaire instituée par l’article 257 de la loi n° 17-99portant code des assurances susvisée :
a)  En  qualité  de  représentants  du  ministère  chargé  desfinances :
–  M. Mustapha Ababri,  chef  de  division à  la  direction desassurances et de la prévoyance sociale ;
–  M.  Hassan  Zaoui,  inspecteur  des  finances  à  l’inspectiongénérale des finances.
b)  En  qualité  de  représentant  du  Comité  consultatif  desassurances, vice président :
Membre titulaire :   Membre suppléant :
Ahmed Zinoun.          Jaâfar El Kettani.

c)  En  qualité  de  représentants  des  entreprises  d’assurances
et de réassurance :

Membres titulaires :    Membres suppléants :
Jaouad Kettani ;                 Abderrahim Chaffai ;
Daniel Antunes.     Fouad Douiri.
ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 8 hija 1426 (9 janvier 2006).
FATHALLAH OUALALOU.

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5402 du 8 safar 1427 (9 mars 2006).
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ORGANISATION ET PERSONNEL DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

TEXTES PARTICULIERS______
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE,DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA FORMATIONDES CADRES ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Dahir  n°  1-06-09  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  47-05  relative  àl’assujettissement du corps des enseignants-chercheursdes  établissements  de  formation  des  cadres  supérieursau régime des pensions civiles institué par la loi n° 011-71._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir,  la loi n°  47-05 relative  à  l’assujettissement  ducorps  des  enseignants-chercheurs  des  établissements  deformation  des  cadres  supérieurs  au  régime  des  pensions  civilesinstitué par la loi n° 011-71, telle qu’adoptée par la Chambre desreprésentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *Loi n° 47-05relative à l’assujettissement du corpsdes enseignants-chercheurs des établissements de formationdes cadres supérieurs au régime des pensions civilesinstitué par la loi n° 011-71––––––––
Article premier

Nonobstant toutes dispositions législatives et réglementairescontraires, tous les enseignants-chercheurs exerçant leurs fonctionsdans  les  établissements  de  formation  des  cadres  supérieurs  etactuellement  affiliés  au  Régime  collectif  d’allocation  de  retraiteinstitué par le dahir portant loi n° 1-77-216 du 20 chaoual 1397(4 octobre 1977) peuvent être assujettis au régime des pensions civilesinstitué par la loi n° 011-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971)telle qu’elle a été modifiée et complétée et ce, avec effet rétroactifà compter de la date de leur recrutement, à condition d’en faire lademande au ministre chargé des finances dans un délai maximumde 6 mois à compter de la date de publication de la présente loi au« Bulletin officiel ».

Article 2
Les  personnes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus  devrontsupporter  la  différence  entre  les  montants  globaux  de  la  valeuracquise par capitalisation des cotisations salariales au titre de leuraffiliation  au  Régime  collectif  d’allocation  de  retraite,  visée  àl’article  23  du  dahir  portant  loi  précité  n°  1-77-216  et  ceux  descotisations qui auraient dû être supportées au titre du régime despensions  civiles  durant  la  période  allant  de  la  date  de  leurassujettissement  au  Régime  collectif  d’allocation  de  retraitejusqu’à la date de leur affiliation au régime des pensions civiles.
En sus des cotisations sus-indiquées,  les  intéressés devrontsupporter également les montants des rachats prévus à l’article 17de la loi n° 06-89 et à l’article 3 de la loi n° 19-97 modifiant etcomplétant la loi précitée n° 011-71.
Sont précomptés des montants visés aux alinéas ci-dessus, lesmontants  globaux  de  la  valeur  acquise  par  capitalisation  descotisations salariales  des  personnes prévues à  l’article  premier  dela  présente  loi  au  titre  du  régime  complémentaire  institué  par  ledahir  portant  loi  précité  n°  1-77-216,  tel  qu’il  a  été  modifié  etcomplété.
Le paiement des montants des cotisations dont les intéresséssont  redevables,  au  titre  de  l’opération  du  transfert  du  régimecollectif d’allocation de retraite à la Caisse marocaine des retraites,est  effectué  par  précomptes  mensuels  sur  leurs  rémunérationséchelonnés  sur  une  période  n’excédant  pas  dix  (10)  ans.  Si  lespersonnes  concernées  sont  radiées  des  cadres,  pendant  cettepériode,  les  sommes  dont  elles  sont  redevables  sont  précomptéesdes retraites qui leur sont servies ou qui sont servies à leur ayantscause.

Article 3
Le budget de l’Etat supporte la différence entre les montantsglobaux de la valeur acquise par capitalisation des contributionspatronales  fixes,  visée  à  l’article  23  susvisé  au  titre  de  leuraffiliation au Régime collectif d’allocation de retraite et ceux descontributions  patronales  qui  auraient  dû  être  supportées  au  titredu régime des pensions civiles durant la période allant de la datede  leur  assujettissement  au  Régime  collectif  d’allocation  deretraite jusqu’à la date de leur affiliation au régime des pensionsciviles.
Sont  prélevés  des  montans  visés  à  l’alinéa  ci-dessus,  lesmontants restant des contributions partonales pour la constitutiondu droit  à pension de retraite des personnes indiquées à l’articlepremier  de  la  présente  loi   à  l’égard  du  régime  complémentaireinstitué par le dahir portant loi précité n° 1-77-216, tel qu’il a étémodifié  et  complété  et  ce,  après  déduction  des  frais  engendréspar  le  versement  de  retraites  complétant  les  rentes  résultant  deslivrets individuels et du paiement des frais d’administration._____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
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